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◼ L’offre de soins est défaillante en Europe, 

peinant à satisfaire une demande de plus en 

plus importante et exigeante. Les pays 

européens doivent en effet concilier les 

besoins médicaux croissants d’une 

population vieillissante, la multiplication des 

maladies chroniques avec les déserts 

médicaux, la pénurie de personnel soignant, 

le manque de capacités hospitalières et la 

hausse des dépenses de santé 

◼ Dans cette étude, nous regardons comment 

les technologies et les données peuvent 

révolutionner l’accès au soin et permettre une 

modernisation ainsi qu’une meilleure 

efficience des systèmes de santé européens 

 

 

Marketing communication: This document is a marketing 
presentation. It has not been prepared in accordance with legal 
requirements designed to promote the independence of 
investment research; and it is not subject to any prohibition on 
dealing ahead of the dissemination of investment research. 
Distribution of this report in the United States. See important 
disclosures at the end of this report. 

 

Micaella Feldstein 

Tel. +33 1 58 55 80 83 

micaella.feldstein@natixis.com 

 

RECHERCHE THEMATIQUE 

TECH & DATA  
 

03 mai 2021 

http://mailto:micaella.feldstein@natixis.com


 

 2 
 

 

 

Bonjour à tous, 

La santé est précieuse, comme nous l’a rappelé l’épidémie de Covid-19, et l’accès au soin est un droit 

fondamental pour les individus que les Etats doivent respecter et protéger. Toutefois, cette offre de soins est 

défaillante, peinant à satisfaire une demande de plus en plus importante et exigeante. Les pays européens 

doivent en effet concilier les besoins médicaux croissants d’une population vieillissante, la multiplication des 

maladies chroniques avec les déserts médicaux, la pénurie de personnel soignant, le manque de capacités 

hospitalières et la hausse des dépenses de santé.  

Les technologies et la data, qui ont démontré leurs forts potentiels pour gérer la crise sanitaire, apparaissent 

dès lors comme cruciales pour permettre une modernisation et une meilleure efficacité des systèmes de santé 

européens. Elles optimisent l’accès au soin, améliorent la qualité des soins dispensés et favorisent les avancées 

de la recherche médicale. La pratique de la médecine est profondément bouleversée : les systèmes de santé 

entrent dans une nouvelle ère, passant d’un modèle curatif vers un modèle davantage axée sur la prévention, 

le bien-être et l’implication des patients. 

Cette mutation des systèmes de santé fondamentale pour l’Europe est soutenue par les institutions de l’Union 

Européenne et les pays européens au niveau national, qui ont mis en place des politiques de transformation 

numérique, des politiques de soutien à l’innovation, des programmes de financement afin de créer un terreau 

favorable au développement d’un écosystème de la HealthTech.  

Toutefois, des freins subsistent, comme des règlementations contraignantes, le manque d’interopérabilité des 

données et une nécessaire sécurisation informatique des données menacées par des cyberattaques. Des 

investissements dans les infrastructures comme la fibre optique et la 5G sont aussi critiques pour favoriser la 

transformation numérique des systèmes de santé en Europe. Des campagnes de sensibilisation à l’utilité de la 

santé numérique sont également nécessaires afin d’inciter les patients comme les praticiens à développer leurs 

usages digitaux. Enfin, une réflexion éthique ne peut être évitée et constitue un garde-fou face aux potentielles 

dérives du tout technologique. 

L’avenir de la santé est définitivement dans le numérique. 

Bonne lecture 

Micaella Feldstein 

 

Analyste Tech & Data 
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Les défis des systèmes de santé européens 

Des défis démographiques, sanitaires, et sociaux 

Des besoins en soins croissants 

Les pays européens sont confrontés à un phénomène de vieillissement de leur population, comme tous les pays 

développés, conséquence de l’allongement de l’espérance de vie. Celle-ci est en effet passée de 69 ans dans 

l’Union Européenne (UE) en 1960 à 81 ans en 2018 selon les données de la Banque Mondiale. Cette évolution 

a entraîné une nette augmentation de la part de la population âgée de 65 ans et plus. Ainsi selon Eurostat, entre 

2009 et 2019, la part de la population de l’Union européenne (à 27) âgée de 65 ans et plus est passée de 17,3% 

en 2009 à 20,2% (+2,9pp). 

Ce changement démographique devrait s’intensifier dans les prochaines décennies avec, dans l’UE à 27, 

- une part des 65-79 ans qui devrait monter à 17% en 2030, à 18,3% en 2040, à 18,2% en 2050 contre 14,4% 

en 2019  

- et celle des 80 ans et plus qui devrait passer de 5,8% en 2019 à 7,2% en 2030, à 9,2% en 2040 et à 11,3% 

en 2050 selon les projections d’Eurostat. 

Evolution de l’espérance de vie à la naissance dans l’UE entre 1960 et 2018 

 

Sources : Banque mondiale, Natixis 

Augmentation de la part de la population de 65 ans et plus entre 2009 et 2019 (points de pourcentage) 

 

Sources : Eurostat, Natixis 
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Structure de la population par groupe d’âge- UE 27, 2019-2100 

 

Sources : Eurostat, Natixis 

Cette population vieillissante est susceptible de développer des pathologies chroniques multiples avec notamment des 

maladies dégénératives comme Alzheimer et Parkinson qui créent des situations de dépendance et nécessitent une prise 

en charge adaptée et coûteuse. Selon le rapport de l’OCDE « Health at a Glance, 2020 », 37% de la population âgée de 

65 ans et plus dans l’Union Européenne (à 26) souffraient d’au moins deux maladies chroniques en 2017.  

Part des personnes âgées de 65 ans et plus, ayant au moins deux maladies chroniques, 2017 

 

Sources : OCDE « Health at a Glance : Europe 2020, Natixis 

Au-delà des pathologies de la population âgée, les maladies chroniques comme le diabète (la part des adultes ayant du 

diabète s’élevait à 6,2% en 2019 dans l’UE27), l’asthme, l’hypertension, l’obésité, le cancer touchent de plus en plus de 

personnes, de toute classe d’âge, impactant considérablement leur qualité de vie et demandant des soins spécifiques, et 

une prise en charge régulière des patients. La pollution, la sédentarité, le manque d’activité sportive, le stress, une 

alimentation déséquilibrée, la consommation d’alcool et de tabac pour ne citer que ceux-ci constituent des facteurs de 

risque de ces maladies chroniques et sont ainsi au cœur des politiques de santé publique. 
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Nombre de personnes souffrant de diabètes dans l’UE à 27, en 2000 et en 2019 

 

Sources : OCDE « Health at a Glance : Europe 2020, Natixis 

 

Part des adultes souffrant de diabètes, 2019 

 

Sources : OCDE « Health at a Glance : Europe 2020, Natixis 

Enfin, l’épidémie de Covid n’est pas terminée mais l’OMS a déjà prévenu que cette épidémie ne serait pas la dernière. Les 

systèmes de santé doivent déjà se préparer à de nouvelles situations extrêmes. 

Face à des systèmes de santé en difficulté 

Devant ces besoins croissants en soins médicaux, l’offre s’est dégradée et tend à devenir insuffisante. Si les situations 

divergent évidemment selon les pays européens, les systèmes de santé sont partout mis à l’épreuve et souffrent de 

nombreuses défaillances qui trouvent leur origine dans : 

- Les déserts médicaux, qui sont des zones dans lesquelles les habitants doivent parcourir des dizaines de kilomètres 

avant d’accéder à un hôpital, une clinique, une pharmacie, un médecin ou autre ressource médicale. Les délais d’attente 

pour obtenir un rendez-vous chez un généraliste ou un spécialiste sont aussi particulièrement longs. Une répartition 

inégale des médecins sur les territoires, ceux-ci préférant les zones urbaines et développées économiquement aux 

zones rurales, périphériques et souvent moins riches, explique notamment ce phénomène. En France, 3,8 M de français 

(5,7% de la population) vivaient dans une zone manquant de médecins généralistes en 2018, contre 2,5 M (3,8% de la 

population) en 2014 selon une étude de la Drees (direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des 

statistiques). Cette désertification médicale crée une inégalité dans l’accès aux soins entre les citoyens qui ne peut 

perdurer. 
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- Un nombre insuffisant de personnel soignant : selon l’OCDE, le nombre de médecins a augmenté dans tous les pays 

européens entre 2008 et 2018 avec une moyenne pour les pays de l’UE 27 passant de 3,3 médecins pour 1000 habitants 

à 3,8 en 2018. Si ce nombre a progressé et qu’il reste supérieur à celui des Etats-Unis  avec 2,6 médecins pour 1000 

habitants (Banque mondiale, 2017), il fait pâle figure comparé aux 7,5 médecins pour 1000 habitants de Monaco 

(Banque mondiale, 2014), à Saint-Marin avec 6,1 (Banque mondiale, 2014), à Israël avec 4,6 en 2018 (Banque 

mondiale) et  reste tout simplement faible par rapport aux besoins. Toutefois, le plus préoccupant est le manque de 

médecins généralistes qui ne constituait qu’un médecin sur 5 en 2018 en moyenne dans les pays de l’UE27 selon 

l’OCDE également. Les consultations médicales avec des généralistes constituent pour la plupart des gens le contact 

le plus fréquent avec les services de santé, et le point d’entrée vers des soins plus spécialisés si nécessaires 

ultérieurement. Le nombre d’infirmiers a quant à lui peu augmenté entre 2008 et 2018 : en moyenne, dans les pays de 

l'UE, il y avait 8,2 infirmiers pour 1 000 habitants en 2018, contre 7,4 en 2008. Cette faible progression d’une profession 

pourtant centrale dans l’offre de soins fait craindre un manque critique d’effectifs dans le futur. 

Médecins en exercice pour 1000 habitants, 2008 et 2018 (ou année la plus proche) 

 

Sources : OCDE « Health at a Glance : Europe 2020, Natixis 

- L’insuffisance des capacités hospitalières : le manque de moyen des hôpitaux européens a été tristement rappelé par 

l’épidémie de covid-19 qui a révélé le manque de lits en particulier dans les unités de soins intensifs pour faire face à 

l’arrivée massive de patients atteints très gravement par le virus. Entre 2000 et 2018, le nombre de lits a baissé en 

moyenne pour les pays de l’UE27, passant de 6,39 lits pour 1000 habitants à 5 lits en 2018 avec le développement des 

soins de jour, avec la réduction de la durée moyenne de séjour des patients hospitalisés (la durée moyenne de séjour 

est passée de 10 jours en 2000 à 7,5 en 2018 pour l’UE à 27 selon l’OCDE) et pour des raisons budgétaires. Le nombre 

de lits est considéré comme un très bon indicateur des ressources disponibles pour fournir aux patients hospitalisés 

différents types de soins et cette baisse témoigne de la dégradation de l’offre de soins en Europe. 

Lits d’hôpitaux pour 1000 habitants, 2000 et 2018 (ou année la plus proche) 

 

Sources : OCDE « Health at a Glance : Europe 2020 

 

8,0

7,6

7,37,07,06,66,56,45,95,75,65,65,55,04,64,54,44,34,23,63,53,3 3,23,13,03,02,42,1

5,6
4,64,33,93,52,9

2,9

2,5

2000 2018

Per 1 000 population

6,1

5,2 5,2
4,6

4,3 4,3 4,2 4,2 4,1 4,0 4,0 4,0 4,0 3,8 3,7 3,5 3,5 3,4 3,4 3,3 3,33,2 3,2 3,2 3,1 3,1 3,0
2,4

4,8
4,3

3,9

3,0 3,0 2,8 2,8

1,9

2008 2018

Per 1 000 population



 

 8 
 

Capacité soins intensifs en nombre de lits avant la crise du Covid-19, dernière année disponible 

 

Sources : OCDE « Health at a Glance : Europe 2020, 

- La hausse des dépenses : selon l’OCDE, en moyenne dans les pays de l'UE, les dépenses de santé par habitant ont 

augmenté d'environ 3,0 % par an entre 2013 et 2019 contre un taux de croissance annuel de seulement 0,7 % entre 

2008 et 2013. Ces dépenses de santé représentaient pour les pays de l’UE27 8,3% du PIB, avec une grande partie 

financée par les gouvernements et/ou les assurances maladies publiques ou privées. Cette tendance haussière des 

dépenses de santé va perdurer compte tenu des évolutions démographiques et la hausse des maladies chroniques. Il 

est nécessaire de trouver des solutions, passant notamment par des réformes pour maitriser les dépenses, les financer 

tout en évitant une nouvelle dégradation des offres de soins.  

Taux de croissance annuel moyen des dépenses de santé par habitant, 2008-2019 ou année la plus proche 

 

Sources : OCDE « Health at a Glance : Europe 2020, Natixis 
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Dépenses de santé en pourcentage du PIB, 2019 ou année la plus proche 

 

Sources : OCDE « Health at a Glance : Europe 2020, Natixis 

Les données de santé : un défi économique et stratégique majeur 

Provenant de sources diverses comme des comptes rendus d’examens, des régimes d’assurance santé, des laboratoires, 

de registres médicaux, les données médicales constituent des ressources précieuses. Grâce à l’exploitation de ces 

données de santé, de nouveaux services sont créés et permettent de mener des recherches cliniques, d’élaborer des 

politiques de prévention, de favoriser l’accès et la qualité des soins, de développer de nouveaux traitements (cf. partie 2). 

Comme dans les autres secteurs, ces données permettront ainsi aux acteurs de la santé d’être innovants et compétitifs 

dans un monde de plus en plus numérisé, et représentent un enjeu économique, stratégique et de souveraineté pour 

l’Europe. La performance des systèmes de santé européens dépendra ainsi énormément des données et il paraît 

nécessaire pour les différents pays d’intensifier l’informatisation des dossiers des patients. En France, le dossier médical 

partagé (DMP) est opérationnel depuis 2011 ; il rassemble les informations de santé des patients et est accessible 

uniquement aux patients et aux professionnels de santé. Ce DMP devrait à terme être intégré au Health Data Hub (HDB), 

projet officialisé en novembre 2019. 

Consciente de l’importance de la data, la France a en effet lancé le projet d’une plateforme qui regroupera toutes les 

données issues des organismes publics de santé français, qui pourront être utilisées dans le cadre de recherche, entraîner 

des modèles d’intelligence artificielle etc. La plateforme HDB s’engage à respecter le Règlement général sur la protection 

des données (RGPD) mais continue d’être critiquée pour avoir choisi Microsoft pour héberger ces données dans son cloud 

certifié santé azure. Microsoft, entreprise américaine est en effet soumise au Cloud Act, une législation qui permet aux 

autorités américaines d’accéder à des données même si celles-ci sont stockées en dehors des Etats-Unis et concernent 

des citoyens non américains.  

La data, son stockage, son exploitation, sa protection s’ajoutent ainsi aux nombreux défis des systèmes de santé 

européens. Nous allons explorer dans la partie suivante comment la technologie et la data bouleversent le secteur de la 

santé, et voir en quoi elles sont nécessaires pour aider les systèmes de soin à se réinventer. 
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Le numérique comme vecteur de la modernisation des 
systèmes de santé 

L’épidémie de Covid-19 a mis en exergue les immenses possibilités des 
technologies et de la data 

L’épidémie du Covid-19 nous a tragiquement fait reprendre conscience de notre propre vulnérabilité alors que nous 

pensions les grandes épidémies définitivement derrière nous. Elle a également rappelé la nécessité d’un système de santé 

performant capable de faire à un afflux massif de patients tout en ne délaissant pas les patients souffrant d’autres 

pathologies. L’importance de la recherche pour trouver des traitements et des vaccins a également été mis en exergue et 

évidemment la crise nous a rappelé le rôle critique du personnel soignant mis à rude épreuve durant les pics de l’épidémie. 

La crise dramatique du Covid-19 aura ainsi eu comme mérite de témoigner du besoin impératif de moderniser les systèmes 

de santé, de les numériser pour les rendre plus résilients et efficaces. Nous allons voir à travers les paragraphes suivants 

comment la crise sanitaire a nettement mis en exergue les immenses possibilités offertes par la technologie et la data et 

particulièrement se concentrer sur des exemples français. 

L’essor des téléconsultations 

Les mesures sanitaires drastiques, comme le confinement, ont entraîné un véritable essor des usages numériques dans 

tous les secteurs et particulièrement dans la santé. Ne pouvant se déplacer pendant les périodes strictes de confinement 

ou craignant d’être contaminés chez leur médecin, de nombreux patients ont recouru, souvent pour la première fois, à la 

téléconsultation. En France, selon l'Assurance Maladie, près de 487 000 téléconsultations ont été facturées dans la dernière 

semaine de mars 2020, une progression spectaculaire alors qu’il n’y avait que 11 400 consultations par mois avant la crise. 

En avril, les téléconsultations ont continué à augmenter pour atteindre 4,5 millions. Si les chiffres sont ensuite retombés au 

cours des mois suivants, on comptabilise sur la période mars 2020-décembre 2020 plus de 17 millions d’actes de 

téléconsultations, chiffre très élevé qui démontre que les téléconsultations sont devenues une pratique courante et 

inaugurent une nouvelle forme de relation entre patients et médecins. 

Accélération de la téléconsultation en France 

 

Sources : Ipsos, baromètre Digital Doctor, Mars 2020, Rapport Montaigne E-Santé : augmentons la dose, Natixis 

Gestion de l’épidémie grâce aux technologies et à la data 

L’épidémie a surpris tout le monde et particulièrement le personnel soignant qui ne disposait pas de matériel de protection 

en quantité suffisante comme les masques, surblouses, visières. Grâce à la technologie 3D, des visières de protection ont 

pu être rapidement fabriquées et livrées aux hôpitaux et aux différents professionnels de santé. L’impression 3D a 

également permis de fabriquer des valves pour des respirateurs et permettre ainsi une prise en charge des patients alors 

que beaucoup d’hôpitaux souffraient d’un manque cruel d’équipements. 

Des solutions électroniques de triage ont été utilisées afin de déterminer quels patients nécessitaient une admission à 

l’hôpital et éviter ainsi un encombrement des urgences et des unités de soins intensifs. Pour les patients dont l’état ne 

nécessitait pas une hospitalisation, des applications de suivi à domicile sous forme de questionnaire quotidien à remplir en 

ligne ont été développées par de nombreux hôpitaux. Ainsi l’AP-HP a développé avec Nouveal e-santé l’application 

Covidom destinée au suivi médical à domicile des patients porteurs du covid ou suspectés d’être porteurs, via des 

questionnaires médicaux proposés une ou plusieurs fois par jour et permettant de collecter des données essentielles de 

santé comme la température, les symptômes etc. 

205 000 actes soit en 

moyenne 11400 actes par 

mois

115 000 actes en 3 

semaines

487 000 actes par semaine

Sept 2018 01/03/20 22/03/20 30/03/20
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La gestion de l’épidémie a aussi été facilitée par le 

développement de solutions de traçage numérique 

comme StopCovid en France devenu TousAntiCovid, 

qui permettent, une fois un cas de covid clairement 

identifié, de prévenir ses contacts afin qu’ils puissent 

s’isoler et ainsi limiter le risque de propagation. 

Des modèles épidémiologistes reposant sur 

d’immenses bases de données et des algorithmes d’AI 

ont été développés pour suivre, analyser l’épidémie et 

prédire son évolution, permettant ainsi de mettre en 

place en amont des mesures sanitaires plus strictes. 

Des tableaux de bord, des cartes interactives comme 

celle de l’Université Johns Hopkins ont d’ailleurs été 

diffusés très largement au grand public.  

Enfin, des tests permettant le dépistage du virus ont 

rapidement été développés, afin d’isoler les malades, et 

freiner l’épidémie. Le test le plus fiable est basé sur une 

méthode de biologie moléculaire appelée PCR (Polymerase Chain Reaction ou réaction en chaîne par polymérase). Selon 

l’institut Pasteur, avec cette technique « une petite séquence cible d’acides nucléiques (un fragment d’ADN) sera copiée 

de nombreuses fois, ce qui facilite sa détection. C’est lorsque cette amplification est détectée (par une sonde couplée à un 

fluorophore) que le test est dit positif ». 

Un développement accéléré des vaccins et une aide dans la recherche de traitements 

Le séquençage complet du génome du virus a été possible très rapidement grâce au big data et l’IA avec l’utilisation 

d’algorithmes de deep learning capables d’analyser des multitudes de données issues d’échantillons prélevés sur des 

patients et de bases de données sur les coronavirus. Ce séquençage a ensuite permis de chercher des traitements et de 

développer des vaccins à une vitesse impressionnante. Ainsi, le supercalculateur Jean Zay, un des plus puissants d’Europe 

développé à l’IDRIS (centre de calcul intensif du CNRS), pouvant «effectuer des simulations extrêmement complexes, 

comme celles d’interactions moléculaires qui permettraient de trouver des moyens, et donc des composés, capables 

d’affecter le virus d’une manière ou d’une autre » selon le site du CNRS a été utilisé pour lutter contre le covid.  

Des technologies innovantes comme celles de 

l’ARN messager ont été utilisées pour 

permettre la mise au point de plusieurs vaccins 

dont celui du fameux vaccin de Pfizer-

BioNtech. Le principe de la vaccination 

traditionnelle consiste à injecter un virus 

atténué dans l’organisme afin de déclencher 

une réaction immunitaire. Avec ces nouveaux 

vaccins, selon l’INSERM (institut national de la 

santé et de la recherche médicale), « il s’agit de 

faire produire les fragments d’agents infectieux 

directement par les cellules de l’individu 

vacciné. Pour cela, ce n’est pas le virus dans 

sa forme atténuée qui est injecté mais 

seulement des molécules d’ADN ou d’ARN 

codant pour des protéines de l’agent 

pathogène ».  

 

La technologie couplée à l’exploitation des données ont permis de mieux gérer la crise sanitaire mais constituent au-delà 

de la gestion immédiate de l’épidémie de formidables moyens de modernisation et d’efficacité des systèmes de santé. 

 

Sources : AP/HP 

 

Sources : CNRS/IDRIS 

https://www.futura-sciences.com/sante/dossiers/biologie-darwinisme-theorie-bien-vivante-767/page/5/
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Une amélioration des systèmes de santé 

Un accès au soin optimisé 

La prise de rendez-vous en ligne via des plateformes comme Doctolib, accessibles tous les jours (y compris les jours de 

fermeture des cabinets et jours fériés), 24h/24h, de n’importe quel support (tablettes, PC, smartphone) facilitent l’accès au 

soin. Simples d’utilisation, elles permettent une optimisation du planning des patients comme celui des praticiens. Elles 

peuvent également réduire les délais d’attente, notamment avec des systèmes d’alertes permettant d’être prévenu quand 

un RDV est annulé ou reporté et permettent de recueillir des données sur les patients (âge, mutuelle, etc). Ceux-ci peuvent 

quant à eux facilement trouver des renseignements sur les praticiens comme ses diplômes, parcours, publications et 

domaines d’expertise. 

La téléconsultation, qui a pris un essor fulgurant pendant la crise sanitaire (cf. partie l’essor des téléconsultations), offre en 

outre une réponse au problème des déserts médicaux, en permettant l’accès aux soins à distance, en réduisant les délais 

d’attente et évitant des renoncements aux soins. Elle constitue également une solution pour les personnes ayant des 

difficultés à se déplacer, comme des personnes âgées, ou dépendantes et en situation d’handicap. Elle offre tout 

simplement une solution permettant une optimisation de leur emploi du temps aux patients qui évitent ainsi un déplacement, 

les attentes dans le cabinet et les risques de contamination notamment dans les périodes d’épidémie. 

Le recours à des chatbots (robots logiciels pouvant dialoguer avec des personnes en textuel ou en vocal) permet de 

répondre aux questions des patients, communiquer des résultats d’examens, établir des pré diagnostics, assurer le suivi 

pré et post-opératoire, simplifier les démarches administratives etc. Du temps médical est ainsi dégagé pour des tâches à 

plus grande valeur ajoutée tandis que les patients accèdent immédiatement à certaines informations. 

Des logiciels ont été développés permettant une préadmission en ligne, de connaître en temps réel la localisation des 

patients, le statut d’utilisation des ressources (personne, salles, lits, matériel et autres) et concourent à une meilleure prise 

en charge des patients avec une minimisation des délais d’attente et une meilleure performance de l’hôpital.  

Si la technologie facilite et optimise l’accès aux soins, comme on l’a constaté à travers ces différents exemples, elle permet 

également d’améliorer la qualité des soins dispensés et le suivi des patients. 

Une amélioration de la qualité des soins et de la prise en charge 

L’intelligence artificielle permet un meilleur diagnostic plus 

particulièrement dans des disciplines utilisant l’imagerie médicale 

(radiologie, échographie, ophtalmologie etc…) en détectant des tumeurs, 

anomalies, plus précocement ou impossibles à repérer avec des 

équipements traditionnels. L’IA va aussi permettre de traiter d’immenses 

masses de données issues du dossier médical électronique, d’analyses 

biologiques, d’analyses de tissus, de résultats d’imagerie, afin de mettre 

en place le traitement le plus efficace et approprié au patient, prédire 

l’évolution d’une maladie, faire émerger des marqueurs prédictifs etc. 

Le geste médical est rendu plus sûr grâce à l’intervention de robots dans 

les opérations chirurgicales : les tremblements humains sont évités, les 

zones d’intervention sont clairement délimitées prévenant ainsi les 

accidents et erreurs. Certaines chirurgies comme la prostatectomie ou 

l’hystérectomie sont réalisées à plus de 90% à l’aide d’un robot alors que 

celui-ci facilite grandement les laparoscopies (endoscopie de la cavité 

abdominale). Les interventions sont ainsi moins invasives et les délais 

d’hospitalisation sont réduits, au bénéfice des patients et des systèmes 

hospitaliers. Da Vinci, commercialisé par la société Intuitive Surgical est 

le robot le plus connu et utilisé. Selon le journal du CNRS, depuis 2001 

dans le monde entier, plus de 7 M de patients avaient été opérés avec 

son aide et 5500 modèles étaient disponibles dans les hôpitaux. 

La simulation d’actes médicaux, d’opérations, ou tout simplement de 

consultations avec la réalité virtuelle permet d’entrainer le personnel 

médical, rendant ainsi le geste médical plus sûr et offrant un diagnostic 

de meilleure qualité. 

Un robot da vinci 

 

Sources : Intuitive Surgical, CNRS, Natixis 
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Les logiciels d’aide à la prescription de médicaments facilitent la prescription, diminuent les erreurs en identifiant la 

compatibilité des médicaments, rendent les ordonnances lisibles et explicites (évitant les erreurs de posologie), permettant 

ainsi d’optimiser le temps des praticiens tout en offrant une prescription plus efficace et sécurisée. 

Une meilleure prise en charge des maladies chroniques est rendue possible grâce à un suivi à distance des patients. Des 

données comme le taux de glycémie ou la fréquence cardiaque, sont collectées et transmises aux médecins via des 

appareils connectés (capteurs, bandeaux, montres etc…) ou via des applications permettant de répondre à des 

questionnaires évitant ainsi des consultations régulières et contraignantes, avec un impact évident sur la qualité de vie des 

patients et des économies de dépenses de santé. 

Les technologies offrent aussi des réponses au défi énorme que pose le vieillissement de la population. Les chutes sont 

très fréquentes chez les personnes âgées et peuvent entraîner des blessures lourdes avec de longues hospitalisations, 

voire la mort. Des capteurs, des montres connectés ou autres accessoires permettent de suivre l’activité de la personne 

âgée, de détecter des chutes et de donner l’alerte rapidement. Des applications existent également pour rappeler à la 

personne âgée de prendre ses médicaments, lui permettre d’entretenir sa mémoire. 

Des bénéfices pour la recherche et la pharmacologie 

Différentes technologies comme l’IA ou l’ARN messager (ARNm) ont été utilisées avec succès dans la lutte contre le Covid-

19 et ouvrent la voie à de nouvelles avancées dans la recherche consacrée à d’autres maladies. Dans la cancérologie 

notamment, les techniques d’ARNm pourraient permettre de guérir des tumeurs : le principe serait d’exposer aux cellules 

immunitaires des échantillons représentatifs des cellules cancéreuses, apprenant ainsi à l’organisme à détruire 

systématiquement ces « mauvaises » cellules. La société BioNtech a ainsi annoncé avoir lancé 3 essais (stade précoce) 

en oncologie avec des médicaments utilisant la technologie de l’ARNm cette année et prévoit d’en commencer trois autres. 

Toujours dans le domaine de la recherche, les réseaux sociaux permettent de trouver facilement des groupes de patients 

atteints d’une même maladie, ce qui facilitera la mise en place des essais cliniques particulièrement dans le cas de maladies 

orphelines et la collecte de données. 

La data est cruciale dans la recherche : les modèles de machine learning de l’IA notamment ne peuvent fonctionner sans 

d’immenses bases de données (données génomiques, imagerie etc), qui doivent être constituées, vérifiées, centralisées 

et sécurisées. Ces données doivent aussi pouvoir circuler entre chercheurs de différents laboratoires afin de favoriser une 

recherche plus collaborative, efficiente et à un moindre coût. Le cloud apparaît comme la technologie la plus adaptée pour 

satisfaire à ces nombreux critères mais peut poser des problèmes de souveraineté comme on l’a vu dans le cas du Health 

Data Hub hébergé chez Microsoft. 

Enfin, dans la pharmacie, la blockchain, technologie transparente et sécurisée de stockage et de transmission 

d’informations, permet de lutter contre la contrefaçon de médicaments, contre les fausses ordonnances. 

Panorama des domaines d’application des nouvelles technologies dans la santé 

Les cas d’usage évoqués témoignent d’une véritable révolution de la médecine telle que nous la connaissons. Sans être 

exhaustifs, nous avons regroupé dans le tableau ci-dessous les différentes technologies et leurs applications, parfois à des 

stades encore embryonnaires, afin de bien cerner leur potentiel énorme s’agissant de la modernisation des systèmes de 

santé européens. 

Technologies Applications majeures 

IA et big data aide au diagnostic, aide à la prescription, dépistage précoce, suivi et traitement personnalisé, recherche 
médicale, essais cliniques, découverte de nouveaux traitements, prévention, surveillance épidémiologique, 
pharmaco-vigilance (effets secondaires), gestion administrative, gestion des ressources, traitement maladies 
orphelines, lutte contre la résistance aux antibiotiques, sécurité des données 

Cloud, edge, cybersécurité dossier médical partagé, stockage, de données, accessibilité des données, échange de données, sécurité des 
données, cryptage, anonymisation des données, outils d'aide à la décision, dispositifs médicaux 

Plateforme, API téléconsultation, prise de RDV médicaux, recherche d'informations relatives à la santé, optimisation du parcours 
de soin, place de marchés pour professionnels,  rappel de traitements, e-triage, tracking d'épidémie, gestion 
administrative, assistance patients via des chatbots, thérapie digitale 

IoT, capteurs suivi à distance de maladies chroniques, surveillance à distance de personnes dépendantes, traçage et gestion 
des ressources hospitalières, surveillance des traitements, meilleure qualité de vie, rappel de traitements, suivi 
de l'activité physique, suivi du sommeil, traitement personnalisé 
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Source : Natixis, presse 

Une numérisation impérative des acteurs de la santé 

Les potentiels et les promesses des technologies sont nombreux mais dépendent de la modernisation des systèmes de 

santé et particulièrement d’une nette accélération de la transformation numérique des différents acteurs. Que ce soit du 

cabinet du médecin généraliste au laboratoire en passant par l’hôpital, ces établissements doivent numériser leurs dossiers 

afin de favoriser la collecte, l’échange des données entre les différents acteurs impliqués et tout simplement accentuer 

leurs usages des technologies comme l’IA, la robotique, le cloud. Les systèmes de santé pourront ainsi évoluer d’un modèle 

curatif vers un modèle davantage axée sur la prévention, le bien-être et l’implication des patients : la médecine des 4P 

Préventive, Prédictive, Participative et Personnalisée 

Vers une médecine 4.0 

Exploitant la technologie et la data, cette médecine des 4P se veut : 

- Préventive : l’axe est mis sur des politiques de prévention visant à améliorer l’hygiène de vie, en encourageant une 

alimentation équilibrée, une activité physique régulière, en organisant des campagnes destinées à lutter contre des 

facteurs favorisant les maladies chroniques (tabac, consommation d’alcool, drogues, stress etc). Cette médecine 

souhaite prendre en charge les pathologies le plus tôt possible avec le dépistage précoce et vise également 

l’amélioration de la qualité de vie des personnes déjà malades. Les objets médicaux connectés sont très prometteurs 

dans ce domaine et leurs performances devraient se développer avec la 5G. 

- Prédictive : le séquençage du génome humain est possible de nos jours en seulement quelques heures pour un coût 

réduit, permettant une analyse de millions de variants et une identification de variants fréquents dans certaines maladies. 

On peut ainsi estimer la probabilité qu’une personne développe une maladie et lui proposer un suivi personnalisé. Le 

séquençage de gène à haut débit permettra de mettre en place des politiques de dépistage massif. En France, le plan 

« Médecine France génomique 2025 » prévoit le déploiement d’un réseau de douze plateformes de séquençage de 

l’ADN à très haut débit à visée diagnostique et de suivi thérapeutique. L’IA joue un rôle crucial dans cette médecine 

prédictive en passant en revue des bases de données différentes afin d’identifier des facteurs comme la qualité de l’air, 

l’hygiène de vie, le profil génétique favorisant l’apparition de certaines pathologies. 

- Personnalisée : cette médecine prend en compte la singularité de chaque individu (habitudes de vies, profil génétique, 

âge etc) afin de lui proposer le traitement le plus approprié grâce notamment à l’IA capable d’analyser des multitudes 

Robotique Robots chirurgiens: amélioration et sécurisation du geste chirurgical, robots compagnons,  robots d'assistance 
personnel médical et patients, exosquelette, rééducation, gestion automatisée de pharmacie 

AR/VR gestion de la douleur, traitement de l'anxiété et autres troubles psychiques, soins palliatifs, lutte contre la 
dépendance (tabac, drogue, alcool), formation du personnel avec simulation de gestes médicaux et de 
consultation médicale ou simulation de situation d'urgence, rééducation, aide au diagnostic avec l'amélioration 
de l'imagerie médicale 

Biotechnologie, génomique vaccins classiques et ARNm, test de dépistage, diagnostic amélioré, séquençage génome, recherche,  
découverte de molécules, traitements innovants, immunothérapie, traitement cellulaire, traitements 
personnalisés, prévention avec l'identification de prédispositions génétiques, traitements de maladies rares, 
diagnostic prénatal 

Impression 3D prothèses et implants dentaires, prothèses orthopédiques externes ou internes, prise d'empreinte dentaire, 
matériel de protection, équipement médical, matériel chirurgical, bio impression de tissus biologiques, 
préparation d'interventions avec des maquettes d'organes 

Blockchain traçage de médicaments et dispositifs médicaux, lutte contre les faux médicaments et fausses ordonnances, 
recherche médicale, essais cliniques, sécurité des données, échange de données 

Photonique exploration visuelle médicale et guidage du geste chirurgical - fibroscopie-endoscopie, bio impression assistée 
par laser, diagnostic précoce, développement de lasers médicaux 

Nanotechnologies ciblage de tumeurs, de caillots, diagnostic précoce et amélioré, amélioration imagerie médicale, recherche, 
implants, prévention, vaccin, reconstruction de tissus 

Quantum recherche, traitements innovants, diagnostic amélioré, sécurité des données 
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de données variées. Elle vise aussi le bien être en ne s’attachant pas uniquement aux traitements et prises en charge 

de pathologies : cela peut passer par du coaching virtuel via des chatbots, applications permettant d’arrêter de fumer, 

de suivre un régime alimentaire, de pratique un sport etc…. 

- Participative : les patients sont davantage engagés et responsabilisés. Grâce aux politiques de prévention et à 

l’immense information disponible sur internet (particulièrement réseaux sociaux, sites médicaux etc) ils sont davantage 

conscients de l’impact de leur hygiène de vie sur leur santé au sens large ; selon l’OMS, le terme santé «ne concerne 

pas que les maladies et l’homme malade mais est aussi relatif à un état complet de bien-être physique, mental et 

social. ». De plus, la multiplication d’objets connectés comme les montres et plus généralement les wearables leur 

permet de suivre en temps réel les résultats de leurs efforts ou traitement (nombre de km parcourus, perte de poids 

etc), ce qui accroit leur motivation. 

La médecine entre ainsi dans une nouvelle ère où cohabitent les acteurs traditionnels (laboratoires, hôpitaux, centre de 

recherche, universités, médecine de ville etc) avec des nouvelles entreprises exploitant la technologie et la data. 

Ces entreprises, souvent des startups, sont regroupées en 3 principales catégories : 

- Les BioTech sont des sociétés qui développent des solutions innovantes alliant biologie et technologie (telle que la 

physique, la chimie ou l’informatique), dans toutes aires thérapeutiques : oncologie, maladies infectieuses, système 

nerveux central, génétique, dermatologie etc… Les produits développés comme les vaccins, les médicaments ont pour 

but d’éradiquer les maladies, d’améliorer l’espérance de vie et de prévenir l’apparition de maladies ; 

- Les MedTech : elles développent des dispositifs médicaux sur la base de technologies dans différentes aires 

thérapeutiques comme la chirurgie, la cardiologie, l’oncologie, la neurologie, tels que des seringues, des béquilles, des 

appareils d’imagerie (IRM), des prothèses, des robots, des tests, des pacemakers…Elles améliorent le diagnostic, le 

geste médical, la prise en charge, la qualité de vie ; 

- Les entreprises de santé digitale ou E-santé ou santé connectée : les sociétés opérant dans ce domaine 

développent des outils permettant au secteur de la santé de se numériser. Les objets médicaux connectés, la 

télémédecine, le diagnostic assisté par ordinateur, les thérapies digitales ; les dossiers médicaux électroniques, des 

outils administratifs en constituent les principaux exemples.  

Ces entreprises à la croisée des mondes de la technologie et de la santé seront cruciales dans la transformation des 

systèmes de santé européens en apportant des prises en charge innovantes pour les patients. Au-delà de l’aspect 

purement sanitaire, la réussite de ces entreprises est également bénéfique pour l’Europe en termes de croissance 

économique (avec un renouveau de son tissu industriel) et d’indépendance technologique et scientifique. A titre 

d’illustration, les entreprises de la « HealthTech » en France pourraient générer un chiffre d’affaires de plus de 40 Md€ d’ici 

2030 selon une étude de Boston Consulting Group et France Biotech (contre 800 M€ en 2019) 

Conscients de ces enjeux, les institutions de l’Union européenne et les pays européens au niveau national ont mis en place 

des politiques de transformation numérique, des politiques de soutien à l’innovation, des programmes de financement afin 

de créer un terreau favorable au développement d’un écosystème de la HealthTech. 

Nous allons étudier plus en détail dans la partie suivante les moyens que se donne l’Europe pour réussir cette transition 

vers une médecine numérique porteuse de richesse économique et d’amélioration de la qualité de vie des citoyens.  

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Maladies
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l’Europe, nouvel eldorado de la HealthTech ? 

Le numérique, une priorité européenne 

En avril 2018, la Commission européenne a affirmé que le numérique était une priorité pour l’Europe, notamment dans la 

santé, soulignant que les technologies présentaient de nombreux avantages pour améliorer l’accès aux soins et leurs 

qualités pour les citoyens européens. 

La commission met en avant 3 piliers dans la transformation numérique des services de santé et de soins  

- un accès sécurisé aux données et un partage sécurisé des données : soulignant la nécessité de mettre en place 

des infrastructures de services numériques afin de permettre aux professionnels de la santé d’échanger des dossiers 

et des ordonnances électroniques pour élargir l’accès aux soins transfrontaliers. La création d’un format européen 

d’échange de dossiers de santé informatisés, accessible à tous les citoyens de l’UE est également un objectif ; 

- Connecter et partager des données à des fins de recherche : les données sont une ressource essentielle dans la 

recherche et sont ainsi cruciales pour améliorer la prévention, le diagnostic, les traitements, médicaments et dispositifs 

médicaux ; 

- Renforcer l’autonomisation des citoyens et les soins individuels : Les services numériques permettent une plus 

grande implication des citoyens, les incitant à adopter un mode de vie plus sain, permettent une meilleure prise en 

charge des maladies chroniques et facilitent l’échange d’informations avec les prestataires de soin. Les systèmes de 

santé profitent également des innovations permises par le numérique (comme la téléconsultation, les applications 

mobiles, les objets connectés) pour répondre à la demande croissante de soins. 

Cette volonté politique forte de moderniser les systèmes de santé et plus particulièrement de favoriser la recherche et 

l’innovation se retrouve également dans les programmes comme Horizon Europe, le programme-cadre de l'Union 

européenne pour la recherche et l'innovation pour la période allant de 2021 à 2027. Les objectifs de ce programme sont : 

- Renforcer les bases scientifiques et technologiques de l'Union européenne ; 

- Stimuler sa compétitivité, y compris celle de son industrie ; 

- Concrétiser les priorités politiques stratégiques de l'Union ; 

- Contribuer à répondre aux problématiques mondiales, dont les objectifs de développement durable. 

Horizon Europe, qui dispose d’un budget d’environ 95,5 Md€, a clairement identifié la santé comme un enjeu dans la 

compétitivité industrielle de l’Europe, et lui alloue spécifiquement un montant de 8,246 Md€. 

Suite au covid révélateur de nombreuses défaillances dans les systèmes de soins, l’Europe a lancé le programme « l’UE 

pour la santé » pour la période 2021-2027, visant à renforcer la résilience des systèmes de santé et à promouvoir 

l’innovation dans ce secteur.  

3 objectifs principaux sont définis : 

- Protéger la population de l'UE contre les menaces transfrontalières graves sur la santé et améliorer la capacité de 

gestion des crises; 

- Assurer la disponibilité de médicaments, de dispositifs médicaux et d'autres produits utiles en situation de crise à un 

coût abordable et soutenir l'innovation; 

- Renforcer les systèmes de santé et la main-d'œuvre dans le secteur des soins de santé, y compris en investissant dans 

la santé publique, par exemple par l'intermédiaire de programmes de promotion de la santé et de prévention des 

maladies et améliorer l'accès aux soins de santé; 

Le programme sera doté d’un budget de 9,4 Md€ et travaillera en collaboration avec Horizon Europe. 

Au niveau national, les pays européens ont également des politiques de soutien à l’innovation et de modernisation de leurs 

systèmes de santé. En France, les entreprises de la santé numérique peuvent bénéficier du statut de Jeune Entreprise 

Innovante (JEI). Ce statut s’applique à des petites et moyennes entreprises de moins de 8 ans dont une partie des dépenses 

est affectée à la recherche et permet de bénéficier d'exonérations fiscales et sociales. En 2020, selon France Biotech, 53% 

des PME en santé en bénéficiaient. Les entreprises peuvent également utiliser le dispositif du Crédit Impôt Recherche 

(CIR), qui est une mesure de soutien aux activités de recherche et développement des entreprises, sans restriction de 

https://ec.europa.eu/health/ehealth/electronic_crossborder_healthservices_fr
https://ec.europa.eu/health/ehealth/electronic_crossborder_healthservices_fr
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secteur ou de taille en leur apportant une aide fiscale. Il s’agit d’une réduction d’impôt calculée sur la base des dépenses 

en recherche et développement.  

La Banque Publique d’Investissement (BPI) joue également un rôle fondamental dans le développement d’un écosystème 

favorable à l’innovation et à l’entreprenariat. Elle accompagne les entreprises de l’amorçage jusqu’à la cotation en bourse, 

en crédit, en garantie et en fonds propres.  

La French Tech est un mouvement soutenu par le gouvernement français qui accompagne les startups dans leur 

développement. Son objectif est de repérer des entreprises ayant le potentiel de devenir des leaders mondiaux et de les 

accompagner dans leur développement. Tous les ans, 120 startups sont sélectionnées dans le cadre du Next40 et du 

FT120. Parmi les 120 entreprises choisies, 40 forment le French Tech Next40, qui réunit : les entreprises valorisées au 

moins 1 Md$, celles ayant réalisé une levée de fonds supérieure à 100 M€ au cours des trois dernières années, ainsi que 

celles ayant un modèle économique validé par les 

investisseurs (levées de fonds) et clients (croissance du chiffre 

d’affaires). Les entreprises appartiennent à différents secteurs 

dont celui de la santé numérique (e-santé, Biotech, Medtech) 

avec des sociétés comme Doctolib, Happytal, Qare, Dreem, 

Medadom Keranova …. L’appartenance à ce classement offre 

une belle visibilité aux entreprises et permet à la France de 

montrer le dynamisme de son écosystème technologique. 

Enfin dans le cadre de son plan de relance de 100 Md€ 

annoncé en septembre 2020, la France a annoncé consacrer 

7,5 Md€ au numérique sur la période 2021-2023. 3,7 Md€ sont 

consacrés aux startups et aux technologies de rupture 

identifiées comme cruciales à la souveraineté technologique 

(IA, cloud, informatique quantique, cybersécurité, etc). 500 M€ 

seront directement investis pour soutenir des levées de fonds 

importantes, afin de faire émerger des leaders européens 

voire mondiaux. Le plan de relance comprend également 11 

Md€ pour un quatrième programme d’investissement avenir 

qui portera notamment sur la recherche médicale et les industries de la santé avec un soutien aux thérapies innovantes. 

Enfin 6 Md€ du plan de relance sont directement consacrés au secteur sanitaire dans le cadre du Ségur de la Santé avec 

3,5 Md€ au numérique. 

Changement d’attitude envers la technologie 

La démocratisation des usages numériques est visible dans le domaine de la santé et du bien-être avec le succès des 

applications de fitness, de méditation, de sommeil, de surveillance de poids, de coachings virtuels, de suivi des cas de 

covid. Selon le rapport «The State of Mobile 2021 » de App Annie, plus de 71 000 applications de santé et de remise en 

forme ont été lancées dans le monde en 2020 (un chiffre en hausse de 13% par rapport à 2019), le marché ayant été 

clairement dopé par la crise sanitaire, et les téléchargements ont explosé avec une hausse de 45% dans le monde pendant 

la semaine du 22 au 28 mars 2020 par rapport à la moyenne hebdomadaire sur la période Janvier-Février 2020. En France, 

la hausse était encore plus impressionnante avec une progression de 85% sur la semaine du 22 mars. Cet engouement 

pour ces applications semble avoir perduré tout le long de 2020 avec des dépenses des consommateurs en hausse de 

30%, des téléchargements en hausse de 30% et un temps passé sur les applications en hausse de 25 %, par rapport à 

2019 selon App Annie. 

La promotion 2021 de la French Tech dans le secteur de la HealthTech 
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Croissance des téléchargements et des dépenses pour les applications de fitness et santé (semaine du 22 au 28 mars 2020 versus moyenne hebdomadaire 

des mois de janvier et février 2020) 

 

Sources : App Annie, Les Numériques, Natixis 

Les citoyens sont également plus enclins à chercher en ligne des informations relatives à la santé (blessures, maladies, 

nutrition, prévention etc.) en 2020, plus de la moitié des européens ont cherché des informations en ligne contre 45% en 

2015. Les taux varient selon les pays avec un taux très élevé de 76% aux Pays-Bas en 2020 tandis qu’en France une 

personne sur deux a cherché des informations sur la santé sur internet en 2019, contre 35% seulement en Italie.    

Pourcentage d’individus de 16 à 74 ans cherchant des informations sur la santé en ligne 

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

European Union - 27  45 47 50 51 53 55 

Denmark 66 65 64 66 67 72 

Germany  62 63 63 64 66 70 

Spain 52 49 57 55 60 67 

France 40 43 44 46 50   

Italy 30 31 33 35 35   

Netherlands 61 63 71 72 74 76 

Portugal 47 49 51 45 49 49 

United Kingdom 53 56 57 58 67 63 

Norway 64 61 63 66 69 74 

Sources Eurostat, Natixis 

Dans un sondage Odoxa « le Baromètre Télémédecine de l’Agence du Numérique en Santé (ANS) » publié en octobre 

2020, on constate que l’opinion sur la télémédecine est positive en France : 2/3 des patients et 3/4 des médecins en ayant 

une très bonne opinion. La satisfaction des usagers de la téléconsultation est élevée avec un taux de 79% chez les patients 

et 75% chez les médecins. 64% des médecins considèrent que la téléconsultation est désormais inscrite dans leurs 

pratiques. Les médecins souhaitent voir se développer la téléconsultation (75%) et attendent davantage d’investissements 

des pouvoirs publics. 

Dans un sondage Deloitte de 2019 « Global Healthcare consumer survey » réalisé dans 4 pays européens (le Royaume-

Uni, le Danemark, les Pays-Bas et l’Allemagne), 40% des sondés déclarent utiliser les outils numériques pour les aider à 

rester en bonne santé. Les personnes interrogées sont disposées à partager les données qu’ils ont collectées avec des 

outils numériques avec leurs médecins : 45% pour le Royaume-Uni, 39% des danois, 39% aux Pays-Bas et 36% en 

Allemagne. Enfin la plupart des personnes ayant déjà téléconsulté choisiraient de recourir à nouveau à la téléconsultation : 

le taux est ainsi de 74% chez les danois, 73% chez les allemands, 73% chez les néerlandais et 69% chez les britanniques.  

A travers ces différents sondages et statistiques, on constate que les individus sont favorables au développement du 

numérique aussi bien chez les praticiens que les patients et conscients de son apport en termes d’amélioration de la qualité 
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de vie, d’accès à des soins innovants et plus efficaces. Cette évolution des mentalités, même s’il existe bien évidemment 

des réticences à la technologie et à l’utilisation de la data, est favorable au développement de la « HealthTech » en Europe. 

Un secteur européen de la HealthTech dynamique 

Le secteur de la HealthTech européen est jeune et dynamique. Entre 2010 et 2020, 626 startups spécialisées dans la santé 

numérique ont été créées en Europe, dont 63% fondées entre 2015 et 2020. Le nombre de créations de startup n’a cessé 

d’augmenter entre 2010 et 2017, mais diminuent depuis 2018, tombant à 55 créations seulement. Cette réduction s’explique 

par les difficultés rencontrées par les jeunes startups à trouver des financements et par un décalage dans la mise à jour 

des données financières. Le Royaume-Uni apparaît comme le pays d’Europe le plus avancé avec la création de 164 

startups sur la dernière décennie. La France en comptait 75 et se positionnait derrière les pays d’Europe du Sud avec 78 

créations, la région des pays d’Europe du Nord avec 94 créations, la zone Autriche-Allemagne-Suisse avec 95 créations.  

Nombre de startups fondées par années entre 2010 et 2020 Nombre de startups fondées entre 2010-2020 par zone géographique 

  

Sources : Speedinvest, Sifted, Natixis 

En termes de financements récoltés, les trois premières entreprises viennent du segment de la téléconsultation et des 

rendez-vous en ligne (cf. graphique ci-dessous) : Babylon Health (britannique) qui propose des téléconsultations, Doctolib 

(plateforme française de prises de rendez-vous en ligne), puis Kry (application de téléconsultations d’origine suédoise). 

Les 5 plus importantes startups du secteur de la HealthTech en Europe en M€ (novembre 2020) 

 

Sources : Dealroom, Speedinvest, Sifted, Natixis 

Les financements ont augmenté au niveau mondial passant de 34,3 Md$ en 2016 à 80,6 Md$ en 2020 et cet appétit des 

investisseurs pour la HealthTech s’observe également au niveau européen avec des montants qui font plus que doubler, 

passant de 3,6 Md$ en 2016 à 8,5 Md$ en 2020 selon les chiffres de CB Insights dans sa publication « state of healthcare 

report 2020 ».  

18

40 40

66 68

96 96

107

55

35

4

2
0
1
0

2
0
1
1

2
0
1
2

2
0
1
3

2
0
1
4

2
0
1
5

2
0
1
6

2
0
1
7

2
0
1
8

2
0
1
9

2
0
2
0

164

95 94
78 75

56
46

U
K

A
u

s
tr

ia
, 
G

e
rm

a
n
y
,

S
w

it
z
e
rl
a
n

d

N
o
rt

h
e
rn

 E
u

ro
p
e

S
o

u
th

e
rn

 E
u
ro

p
e

F
ra

n
c
e

C
e
n
tr

a
l 
a

n
d
 E

a
s
te

rn
E

u
ro

p
e B
e

n
e
lu

x

557

237

227

126

99

Babylon Health

Doctolib

Kry

Docplanner

Mindmaze



 

 20 
 

Montants levés dans le secteur de la HealthTech par continent entre 2016 et 2020 en M$ 

 

Sources : CB Insights, Natixis 

Si l’on regarde les sous-secteurs de la Healthtech (IA, télémédecine et génomique), les fonds levés ont augmenté entre 

2016 et 2020 (cf annexe 1), mais on constate que l’année 2020 a été difficile pour les sociétés commercialisant ou 

développant des logiciels ou applications utilisant l’IA, avec un effondrement des financements à 449 M$ en 2020 

certainement en raison du ralentissement de l’activité économique. Le nombre de deals a baissé dans l’IA et la génomique 

en 2020 tandis qu’il remontait fortement pour le secteur de la télémédecine avec une hausse de 80% des deals entre 2019 

et 2020, le secteur ayant clairement bénéficié de la crise sanitaire (cf annexe 1). 

Quand on compare les montants levés aux US et en Europe (cf. annexe 2), la faiblesse des fonds levés en Europe est 

incontestable, en 2019 ils étaient 3 fois inférieurs aux montants américains pour les sociétés d’AI à 1,03 Md$ contre 3,2 

Md$, et étaient 7,4 fois inférieurs pour la télémédecine en 2020 (1,1 Md$ contre 8,23 Md$). Enfin dans la génomique, le 

constat n’est guère plus favorable avec des fonds levés pratiquement 6 fois inférieurs en Europe, à 573 M$ contre 3,1 Md$ 

aux Etats-Unis (cf annexe 2). 

A travers ces différents chiffres, on observe que le secteur de la HealthTech en Europe fait preuve d’un grand dynamisme. 

Cette industrie devrait d'ailleurs encore monter en puissance au cours des prochaines années grâce à la forte volonté 

politique européenne et avec l’évolution des mentalités et l’essor des usages numériques. Toutefois, la faiblesse des 

montants levés sur le Vieux Continent constitue un danger pour l’Europe qui risque de voir fuir ces talents vers les Etats-

Unis où ils trouveront les financements nécessaires à leur développement. Les financements ne sont néanmoins pas les 

seuls freins à un développement plus important de la HealthTech en Europe, nous allons les détailler dans la partie 

suivante. 
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Des freins à l’adoption de la HealthTech subsistent 

Une règlementation très contraignante 

Des autorisations de mise sur le marché longues et complexes  

Préalable à la commercialisation d’un médicament en Europe, l’autorisation de mise sur le marché (AMM) peut se faire 

selon une procédure centralisée : les entreprises soumettent leur demande à l’EMA (agence européenne des 

médicaments) qui effectue une évaluation scientifique avant de transmettre sa recommandation à la Commission 

européenne. Une fois celle-ci acceptée, l’autorisation de mise sur le marché est valide dans tous les États membres de 

l’Union. Cette procédure est obligatoire pour la plupart des médicaments innovants et est donc particulièrement importante 

dans le cas des produits développés par les entreprises de Biotech. 

L’autorisation peut également être délivrée par les autorités nationales compétentes (ANSM en France) selon l’une des 

procédures suivantes : 

- la procédure décentralisée : un médicament peut être autorisé simultanément dans plusieurs États membres de l’Union 

s’il n’a pas encore été autorisé dans un pays de l’Union et s’il ne relève pas du champ d’application de la procédure 

centralisée;   

- la procédure de reconnaissance mutuelle :  les entreprises dont un médicament est autorisé dans un État membre de 

l’Union peuvent demander la reconnaissance de cette autorisation dans d’autres pays de l’Union. 

L’AMM est délivrée pour une période de 5 ans et constitue une garantie sur la qualité des médicaments, leur sécurité et 

leur efficacité et définit des conditions d’utilisation précises. Les délais d’autorisation de mise sur le marché sont plus longs 

en Europe qu’aux Etats-Unis, ce qui constitue un désavantage compétitif majeur : selon une étude de Swissmedic (étude 

menée entre 1er janvier et le 21 décembre 2019), le délai d’approbation portant sur de nouveaux principes actifs était de 

318 jours pour la Food and Drug Administration (FDA) alors qu’il était de 401 jours pour l’EMA. Une fois l’autorisation 

obtenue, les délais d’accès au marché (mise à disposition effective aux patients) diffèrent d’un pays à l’autre : ils sont très 

longs en France, s’élevant à 566 jours en moyenne sur la période 2016-2018 tandis qu’en Allemagne le délai de 127 jours 

est bien plus court, et même inférieur à celui recommandé par la directive européenne de 2001 de 180 jours.  

Délais moyens d’accès au marché en nombre de jours sur la période 2016-2018 

 

Sources : Patients W.A.I.T. Indicator-EFPIA-Juin 2020, Leem, Natixis 

Les dispositifs médicaux doivent également obtenir des autorisations de mises sur le marché et devront dès le 26 mai 2021 

se conformer au nouveau règlement européen sur les dispositifs médicaux (RDM). Cette nouvelle législation a été adoptée 

en 2017 pour être en phase avec l’évolution du secteur sanitaire, profondément bouleversé par la transformation numérique 

et les avancées scientifiques. Le RDM est très contraignant et porte notamment sur les obligations des différents opérateurs 

économiques, le marquage CE, la traçabilité, l’Identification unique des dispositifs médicaux (UDI), les organismes notifiés, 

la classification des dispositifs, l’évaluation de la conformité, l’évaluation et les investigations cliniques, la vigilance, etc. 

Une fois l’autorisation de mise sur le marché octroyée, les décisions relatives au prix et au remboursement sont prises au 

niveau de chaque État membre. Ces questions sont importantes en Europe où une grosse partie des dépenses de santé 

sont prises en charge par les gouvernements (cf partie 1). 
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Enfin, concernant la santé connectée, il n’existe pas de dispositions juridiques spécifiques pour les applications ou les 

objets connectés. Il en effet parfois difficile de les définir comme des dispositifs médicaux, ceux-ci s’apparentant davantage 

à des biens ou à des prestations de services. Cette qualification en DM se fera au cas par cas, par exemple un logiciel peut 

être considéré comme un dispositif médical s’il est spécifiquement destiné par son fabricant « à une ou plusieurs des fins 

médicales visées dans la définition de la notion de dispositif médical ». Concernant les téléconsultations qui ont connu un 

essor majeur pendant la crise sanitaire et démontré leur utilité, elles font l’objet de réglementations différentes en fonction 

du pays. En France, les actes de téléconsultation sont ouverts à tous les patients et remboursés par l’assurance maladie 

s’ils s’inscrivent dans le cadre d’un parcours de soins coordonné. Avec l’état d’urgence sanitaire instauré par la loi du 23 

mars 2020, les règles ont été assouplies, permettant aux patients de bénéficier d'une consultation à distance avec un 

médecin qu’ils ne connaissaient pas et sans être orientés par leur médecin traitant. De plus, toutes les téléconsultations 

ont été prises en charge à 100% par l’assurance maladie. 

Ces procédures nécessaires à la protection des patients et à la maîtrise des dépenses de santé sont, hélas, souvent 

longues, complexes et peuvent se révéler dissuasives, constituant des freins considérables au développement et à la 

compétitivité du secteur de la Healthtech. Des réformes sont impératives pour raccourcir ces délais et s’adapter à la 

mutation des systèmes de santé tout en assurant la sécurité des usagers. 

La protection des données 

Les données de santé cruciales dans l’essor de la HealthTech européenne sont considérées comme des données 

sensibles et soumises au RGPD (règlement général de la protection des données) en Europe. Il faut noter qu’il n’existe 

pas d’équivalent américain au RGPD aux Etats-Unis même si certains Etats américains réfléchissent ou ont déjà mis en 

place des législations locales. Le California Consumer Privacy Act (CCPA) est ainsi entré en vigueur en janvier 2020 en 

Californie. Cette règlementation ne vise que les californiens et est moins stricte que la réglementation européenne.  

Le RGPD applicable depuis le 25 mai 2018 vise à assurer la protection de la vie privée des citoyens européens. Il interdit 

la collecte des données de santé en raison de leur sensibilité́ mais il fixe plusieurs exceptions, comme par exemple la 

possibilité de traiter des données de santé à caractère personnel à des fins de diagnostics médicaux, de recherche ou 

lorsque la personne concernée a donné son consentement. Le RGPD est très strict concernant le consentement : celui-ci 

doit être libre, éclairé, spécifique et univoque. De plus, le consentement est donné par finalité, doit être accordé par une 

personne de 15 ans et plus et peut être révoqué à tout moment. 

Cette règlementation impose ainsi aux entreprises évoluant dans la santé numérique des contraintes supplémentaires avec 

notamment la mise en place de politique de conformité, d’audit, de sécurité. Les entreprises doivent notamment designer 

un délégué́ à la protection des données (DPD), chargé de s’assurer de la mise en conformité́ au règlement européen.  Elles 

doivent mettre en place un registre interne, qui mentionne le nom et les coordonnées de l’entreprise responsable du 

traitement et du DPD, les finalités du traitement, la description des catégories des personnes concernées, les délais prévus 

pour l’effacement des données, la description des mesures de sécurité pour les protéger. Ce registre décrit les traitements 

et documente leur conformité au règlement et à la loi nationale afin de pouvoir en justifier en cas de contrôle. Les entreprises 

ont l’obligation de sécuriser les traitements de données de santé et doivent réaliser une « analyse d’impact préalable » 

portant sur les risques techniques de sécurité et les risques juridiques pour la vie privée des personnes concernées. Cette 

analyse contient une description des opérations de traitement et la finalité poursuivie, une évaluation de l’intérêt au regard 

des risques, et les mesures de protection mises en place pour limiter le risque (anonymisation, certificat SSL, cryptage des 

données…).  

Interopérabilité des données et sécurité 

Les données en santé sont essentielles au développement d’une médecine moderne axée sur la prévention et l’implication 

des patients. L’accès aux données, leurs vérifications, leurs qualités; leurs stockages, leurs traitements et surtout leurs 

échanges sont cruciaux et vont permettre de créer de la valeur. Une des priorités pour les pays européens, qui ne l’ont pas 

encore fait est d’informatiser les dossiers patients (on parle de dossier médical partagé ou encore de dossier de santé 

électronique ou electronic health record, EHR) afin d’y stocker l’ensemble des données du patient (antécédents médicaux, 

allergies, résultats d’examens, traitements, groupes sanguins etc) qui pourra ensuite être consulté et favoriser une 

collaboration entre les différents organismes de santé du même pays ou entre pays membres. L’interopérabilité des 

systèmes d’information (SI) apparaît alors comme une nécessité.  

Cette interopérabilité est déjà difficile à mettre en place au niveau national compte tenu du nombre important d’acteurs de 

santé et de leurs différents SI mais au niveau européen elle devient encore plus difficile. Il apparaît alors fondamental de 

définir des standards européens afin de faciliter cette interopérabilité. La Commission européenne a ainsi publié en février 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746313&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041746313&categorieLien=id
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2019 une recommandation relative à un format européen d’échange des dossiers de santé informatisés afin de permettre 

l’accès aux données électroniques de santé et l’échange de celles-ci dans l’UE de manière sure. Elle préconise notamment 

de définir 

- « un ensemble de principes régissant l’accès aux dossiers de santé informatisés et l’échange de ces derniers entre les 

États membres de l’Union européenne ; 

-  un ensemble de spécifications techniques communes nécessaires à l’échange transfrontalier de données dans certains 

domaines d’information concernant la santé, qui devraient servir de référence au format européen d’échange des 

dossiers de santé informatisés ; 

-  un processus visant à faire avancer les travaux d’élaboration d’un format européen d’échange de dossiers de santé 

informatisés. » 

La question de la sécurité des données est également cruciale. Le secteur de la santé en pleine transformation numérique 

est victime, comme les autres industries, de cyberattaques et doit mettre en place des mesures pour faire face à cette 

menace qui peut s’avérer extrêmement coûteuse en termes économiques et réputationnels. Consciente de ces enjeux, 

l’Agence européenne pour la sécurité des réseaux et de l’information (ENISA) a publié un rapport « cloud security for 

healthcare services », visant à fournir des lignes directrices pour assurer la sécurité des données des services en ligne 

proposés par des organisations de santé et hébergés dans le cloud. Cela concerne notamment les services de prises de 

rendez-vous en ligne, les dossiers patients, les dispositifs médicaux. L’adoption du cloud étant en plein essor, cette 

préoccupation sera de plus en plus importante pour les acteurs de la santé. 

Dans le projet Gaia-X de création d’une infrastructure de données européenne sécurisée, souveraine et transparente, le 

secteur de la santé fait l’objet d’une attention particulière. Il a été identifié comme un des secteurs pouvant bénéficier de 

l’instauration d’espaces de partages de données, une des finalités majeures de Gaia-X. Ces espaces permettront aux 

acteurs d’un secteur de collaborer en toute confiance à travers le partage de données et soulignent à quel point les enjeux 

de sécurité dans le cloud sont désormais à prendre en considération et engendrent des contraintes supplémentaires.  

Un écosystème favorable au numérique  

Les technologies et la data modifient profondément la pratique de la médecine avec l’instauration de nouvelles formes de 

relation entre patients et médecins, la naissance de nouveaux outils, l’adoption de nouveaux usages et cette évolution 

devrait s’intensifier dans les prochaines années avec les avancées de l’intelligence artificielle, les progrès des thérapies 

cellulaires, l’essor de l’internet des objets, l’explosion du volume de données.  

Toutefois, le succès de cette médecine numérique est fortement dépendant de la modernisation des infrastructures de 

télécommunications des pays européens et également de la transformation numérique des organismes de santé. La 

migration vers le cloud devra ainsi s’intensifier avec tous les défis qu’elle pose en termes de cybersécurité comme évoqué 

précédemment et surtout sera optimisée par une connectivité de qualité reposant notamment sur la fibre optique alors que 

les câbles traditionnels en cuivre ne sont plus adaptés aux besoins en bande passante du trafic internet actuel.  

Le déploiement de la fibre dans les pays européens est 

assez inégal : selon les données du Panorama 2020 du 

FTTH Council Europe, le taux de couverture (nombre de 

foyers raccordés par rapport à la population globale) pour 

l’UE à 28 était de 39,4% en septembre 2019. La France 

se place au-dessus de la moyenne européenne avec un 

taux de 57,1% mais se place loin derrière l’Espagne et les 

pays nordiques.  

Des investissements sont donc nécessaires pour 

améliorer ces taux de couverture à l’heure où les usages 

numériques dans tous les domaines, pas seulement la 

santé, se démocratisent. Les enjeux sont importants d’un 

point de vue social pour ne pas créer de nouvelles 

inégalités alors que le numérique est censé justement 

fournir une réponse aux problèmes d’accès au soin mais 

également une question économique pour l’Europe. En 

France, le Plan France très haut débit a ainsi pour objectif 

Taux de couverture fibre optique en % en septembre 2019 

 
Sources : IDATE for FTTH Council Europe, Natixis 
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de raccorder la totalité de la population à la fibre d’ici 2025 et bénéficie d’un budget de 20 Md€ partagé entre les opérateurs 

privés, les collectivités territoriales et l’Etat. 

Le déploiement de la 5G à grande échelle sera aussi fondamental pour permettre par exemple une transmission en temps 

réel des données collectés par des objets médicaux connectés dans le cadre d’une téléconsultation améliorée. Consciente 

des atouts majeurs de la 5G pour les industries européennes, la Commission européenne a présenté en 2016 un plan 

d’action qui fixait notamment un calendrier commun de lancement commercial en 2020, la couverture 5G d'une grande ville 

par Etat membre en 2020 et de toutes les zones urbaines et principaux axes de transport en 2025, la promotion de normes 

mondiales 5G communes et une incitation à l’adoption de feuilles de route nationales pour le déploiement de la 5G dans 

tous les pays de l’Union. Selon l’observatoire européen de la 5G, en décembre 2020, la 5G était disponible dans 24 pays 

de l’UE dont la France. Les premières offres commerciales ont souvent été lancées fin 2020 mais le réseau est encore peu 

développé notamment en raison du retard pris avec la crise sanitaire. 

Une bonne infrastructure de communication est fondamentale mais il est également nécessaire de s’assurer des 

compétences numériques des usagers afin de ne pas créer de nouvelles inégalités. Une partie de la population souvent 

déjà fragile (population âgée ou handicapée) n’est pas familière avec internet, l’utilisation d’un smartphone ou d’un objet 

connecté et il serait dommage que ces personnes ne puissent bénéficier des immenses possibilités offertes par la médecine 

des 4P. Des campagnes d’éducation au digital sont ainsi menées par des organisations comme l’OMS, l’UNICEF, la 

Commission Européenne et la France dans son plan de relance (cf. partie 2) alloue 500 M€ des 7,5 Md€ consacrés au 

numérique, à l’illectronisme et à la fibre optique. De telles politiques sont impératives alors que selon des données de 

Deloitte (publication « Shaping the future of European Healthcare ») s’appuyant sur le rapport DESI (Digital Economy and 

Society Index) de la CE, 27,8% des européens âgés de 16 à 74 ans ont des compétences numériques insuffisantes en 

2019.  

Les professionnels de la santé ont également besoin 

de formation pour s’adapter aux nouvelles pratiques 

engendrées par les technologies et l’exploitation des 

données. Dans un sondage Ipsos et ASIP santé de 

2017, seuls 16% des médecins affirmaient être bien 

formés pour l’utilisation des technologies numériques 

avec leurs confrères et 1/3 seulement s’estiment très 

bien formés pour l’utilisation de leur propre système 

ou logiciel informatique.  

L’enjeu, au-delà de l’acquisition d’un « savoir-faire » 

numérique, est aussi de susciter l’adhésion des 

usagers en leur faisant prendre conscience des 

apports des technologies dans la santé. La confiance 

est en effet cruciale dans l’adoption des usages 

numériques : la technologie fascine mais elle est 

également source de méfiance pour de nombreuses 

personnes avec des craintes de dérives totalitaires, 

de déshumanisation de nos sociétés, de perte de lien social, de chômage massif. Dans la santé particulièrement, les 

avancées génomiques, l’utilisation de données sensibles, le recours à des algorithmes d’IA, l’utilisation de robots dans la 

chirurgie soulèvent de nombreuses questions éthiques. 

L’éthique de la santé numérique 

Les questions éthiques ne sont pas nouvelles dans la santé, elles sont présentes depuis l’Antiquité avec le serment 

d'Hippocrate considéré comme l’un des textes fondateurs de l’éthique médicale dont l’objectif est l’intérêt du malade. 

Toutefois, l’éthique n’est pas figée, elle évolue constamment en fonction des époques, des mœurs, des progrès 

technologiques et de la recherche (génétique, diagnostic prénatal, recherche sur les cellules souches…). Il s’agit toujours 

de s’interroger sur ce qu’il est acceptable de faire afin de définir des valeurs, des repères, permettant la confiance dans 

des nouvelles techniques, de nouveaux outils.  

Le recours de plus en plus fréquent à des robots lors d’interventions chirurgicales pose notamment la question de la 

responsabilité en cas d’erreur. Est-ce le chirurgien, le fabriquant du robot qui assume l’erreur ? L’enjeu est le même avec 

l’utilisation de l’IA ; qui est responsable : le développeur, l’éditeur du logiciel, le médecin qui l’utilise ? Il paraît essentiel que 

Pourcentage d’Européens de 16 à 74 ans manquant de compétences numériques  
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le médecin comprenne les algorithmes d’IA afin d’expliquer au patient sa décision médicale, son diagnostic, c’est ici une 

question de déontologie et pas d’éthique. De plus, l’IA prend une décision à partir d’une base de données et ne prend pas 

en compte d’autres critères, aboutissant ainsi à des décisions parfois non adaptées pour le patient. La relation humaine 

reste donc primordiale : au bout du compte c’est le médecin, une personne humaine, par nature faillible mais capable 

d’empathie et d’esprit critique qui décide.  

L’exploitation des données pose également de nombreuses questions alors qu’il existe un risque non négligeable de 

dérives : quel est le véritable usage des données ; est-il conforme au but initial ? les données peuvent-t-elles être utilisées 

sans consentement ? comment se fait ce consentement ? les données peuvent-t-elles être vendues à des organisations 

privées ? 

Les progrès de la génétique avec la possibilité de séquencer le génome humain rapidement et à moindre coût permettent 

d’améliorer la prévention de maladies graves et de nouvelles techniques de modification de l’ADN ont été développées, 

notamment un nouvel outil moléculaire : le complexe CRISPR-Cas9. Cet outil surnommé « ciseaux à ADN » permet de 

modifier à volonté et très rapidement n’importe quel ADN. Ces évolutions qui offrent au premier abord un formidable 

potentiel de traitement de maladies génétiques rares (mais également dans la cancérologie avec les CAR-T Cells, 

lymphocytes T du patient modifiés génétiquement pour cibler une tumeur puis réinjectés) posent encore de nouvelles 

questions ; Est-il souhaitable de prévenir une personne qu’elle est susceptible de développer une maladie grave dans 

plusieurs années ? Le diagnostic prénatal fait aussi l’objet de nombreuses interrogations ; quelles maladies, quelles 

malformations légitiment un recours à l’avortement après les délais légaux ? est-ce éthique de modifier le génome in utero 

d’un enfant pour lui éviter de souffrir d’une maladie adulte ? les intentions peuvent être louables, on le voit, mais justifient-

t-elles de telles transgressions ?  

Ces interrogations non exhaustives sont cruciales pour éviter des dérives et préserver les droits et la dignité des êtres 

humains. De nombreux comités d’Ethique réunissant des expertises de disciplines différentes existent ainsi dans les 

hôpitaux, les universités, au niveau des Etats et même au niveau européen (Comité de Bioéthique DH-BIO) pour débattre, 

tenter d’apporter des réponses et constituent des garde-fous essentiels dans des sociétés de plus en plus numérisées. 
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Conclusion : la data au cœur de la santé de demain 

La crise sanitaire avec ses conséquences dramatiques en pertes humaines, a néanmoins souligné les nombreux apports 

des avancées technologiques et du traitement des données pour améliorer les systèmes de soins, les moderniser et leur 

permettre de faire face aux défis démographiques, sanitaires et sociaux (cf partie 1). Le vieillissement de la population, 

plus particulièrement est une question prioritaire pour les pays développés qui sont tous confrontés à cette évolution 

démographique majeure. Il englobe des enjeux cruciaux comme la gestion de la perte d’autonomie, de prise en charge de 

personnes démentes, de l’accompagnement des personnes en fin de vie, de prise en charge de la douleur, de surveillance 

des maladies chroniques. Les technologies et la data seront fondamentales pour aider les systèmes de soins à répondre 

à ces différents besoins.  

Conscients de l’importance de la data, de nombreuses sociétés ont déjà développé des offres permettant, dans le respect 

du RGPD : 

- Assurer la collecte des données  

- Faciliter l’accès aux données, leur échange en toute sécurité et en garantissant leur qualité 

- Enfin des sociétés vont chercher à exploiter ces données, leur donner du sens pour offrir de meilleurs diagnostics, de 

meilleure politique de prévention, des traitements personnalisés…  

La collecte de données 

La collecte de données peut se faire directement par les 

professionnels de santé via la création de dossiers 

médicaux des patients à l’hôpital ou chez un médecin de 

ville ou bien grâce à des examens comme des scanners, 

radios, IRM, examen de sang etc. Les laboratoires de 

recherche collectent également des données lors de 

leurs essais cliniques. Les données peuvent également 

être récupérées par les patients eux-mêmes via des 

objets connectés comme des montres, des applications sur smartphone ou tablettes, des vêtements connectés. Les 

entreprises qui nous intéressent interviennent sur ce deuxième mode de collecte de la data, en créant et en commercialisant 

des objets connectés. Ces objets sont très prometteurs pour faire face aux nouvelles demandes induites par le 

vieillissement de la population : de nombreux accessoires, comme des pendentifs, montres, bandeaux, wearables peuvent 

contrôler à distance certaines constantes (tension, température, fréquence cardiaque etc..), surveiller à distance la 

personne âgée et en cas de chute, très fréquente dans ces populations, prévenir les proches et les secours. Des 

chaussures et des cannes sont également équipés de système de géolocalisation qui permettent de retrouver facilement 

des personnes. Cela peut s’avérer très utile pour des malades d’Alzheimer ou atteints d’autre forme de démence sénile qui 

ont tendance à s’enfuir et à se perdre. 

Les entreprises facilitant l’échange des données 

Ces entreprises développent des solutions permettant 

aux professionnels de la santé d’accéder à des 

documents médicaux, de partager des informations 

médicales entre différentes cliniques, hôpitaux 

médecins, laboratoires de recherche. Il s’agit par 

exemple de sociétés développant des applications 

d’aide à la prescription médicale : le praticien utilisateur peut accéder aux documents rassemblant les différentes 

interactions d’un médicament donné, peut trouver des alternatives thérapeutiques etc. D’autres sociétés proposent une 

meilleure prise en charge des patients en permettant l’accès à des données de santés pertinentes, à des papiers abordant 

les dernières innovations dans les traitements. Ces applications permettent aux médecins d’offrir aux patients âgés une 

meilleure qualité de vie avec des traitements les plus récents et les plus adaptés à leurs pathologies. De plus, ces patients 

sont souvent polymédicamentés en raison de pathologies multiples et prendre en compte les éventuelles interactions des 

différentes molécules est majeur pour ne pas provoquer de dégradation d’un état de santé déjà fragile. 

Les entreprises valorisant les données afin d’améliorer la santé des patients 

La société française Withings, qui fait partie des startups du 

FT120, propose de nombreux objets connectés à l’usage des 

particuliers comme des professionnels. Dans sa gamme de 

produits on trouve des tensiomètres avec notamment le 

produit BPM Pro, brassard adapté aux personnes âgées 

permettant de collecter des mesures précises de la tension 

artérielle.  

Synapse Medicine est une société française qui a développé 

un assistant virtuel permettant d’accompagner les médecins 

dans la prescription de médicaments Cet assistant peut 

analyser n’importe quelle ordonnance et répondre à des 

questions complexes, avec une grande fiabilité.  
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Ces sociétés, grâce à la puissance de l’IA capable 

d’analyser des quantités massives de données 

provenant de l’imagerie médicale ou de microscopie, 

d’analyse ADN, de séquençage de virus, de dossiers 

médicaux, d’objets connectés offrent des aides au 

diagnostic, un suivi de l’efficacité des traitements 

proposés, identifient des facteurs de risques de 

certaines maladies, peuvent détecter des tumeurs à un 

stade précoce. Le diabète est une maladie qui touche 

particulièrement les personnes âgées et de nouvelles 

solutions ont ainsi vu le jour pour accompagner ces 

patients dans la gestion de cette pathologie. Des 

algorithmes d’AI peuvent par exemple déterminer la 

dose d’insuline adaptée en fonction de l’activité du 

patient, de ses repas, de son taux de glycémie, assurant 

ainsi un traitement plus efficace et réduisant les risques hypoglycémie ou d’hyperglycémie. 

Des recherches sont également prometteuses pour le diagnostic précoce de la maladie d’Alzheimer : des algorithmes de 

machine learning ont été développés qui passent en revue des scanners de cerveau mesurant l’activité cérébrale et 

notamment le taux de glucose. La surveillance de ce taux dans le cerveau (dans les lobes frontaux et pariétaux) permet 

d’identifier des signes avant-coureurs de la maladie. Il n’existe pas de traitement efficace à l’heure actuelle, mais détecter 

cette maladie en avance permet d’offrir une meilleure qualité de vie aux patients et d’en ralentir sa progression. 

Enfin, d’autres technologies comme la robotique, la domotique, la VR sont très intéressantes pour gérer les défis liés à une 

population plus âgée. Dans les maisons de retraite, des capteurs sont installés dans les chambres pour détecter tout 

mouvement inhabituel et alerter le personnel soignant en cas de chute. Des robots « sociaux » pourraient également offrir 

une meilleure qualité de vie aux personnes âgées en leur offrant une compagnie et du divertissement. La réalité virtuelle 

(VR) est de plus en plus utilisée pour lutter contre les douleurs chroniques : le principe est d’immerger la personne traitée 

dans un monde virtuel pour la « distraire » de sa douleur en lui permettant de vivre des expériences agréables comme 

regarder un beau paysage. Le recours à la VR est aussi plus fréquent dans les unités de soins palliatifs pour réduire la 

douleur et l’anxiété. 

Les sociétés exploitant les technologies et la data sont ainsi promises à un bel avenir dans un secteur de la HealthTech en 

pleine ébullition, confronté à une demande de soins de plus en plus importante et exigeante. L’avenir de la santé est 

définitivement dans le numérique.  

  

La startup Apidiab a ainsi développé Ekilidiab, une API faisant 

le lien avec des logiciels d’objets connectés ou d’applications 

mobiles. Cette API se branche sur un logiciel pour échanger 

des données. EKILIDIAB va intégrer le fichier du patient 

comprenant les glycémies dans une courbe de suivi du 

diabète et analyser des risques d’hypoglycémie ou 

d’hyperglycémie, prévenant le patient ou son médecin en cas 

d’anomalie. Les sociétés Biocorp et Diabeloop, françaises 

elles aussi, se sont alliées pour offrir un traitement 

personnalisé aux malades du diabète. L’association de 

l’expertise de Diabeloop dans des solutions à base d’IA 

capables de calculer la dose d’insuline optimale et du stylo à 

insuline connecté développé par Biocorp devrait améliorer la 

qualité de vie des patients diabétiques. 
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Annexe 1 

Fonds levés par des sociétés de HealthTech utilisant l’AI en M$ et nombre de deals entre 2016 et 2020 

 

Source : CB Insights 

Fonds levés par des sociétés de télémédecine en M$ et nombre de deals entre 2016 et 2020 

 

Sources: CB Insights 

Fonds levés par des sociétés de génomique en M$ et nombre de deals entre 2016 et 2020 

 

Sources: CB Insights 
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Annexe 2 

Montants levés par des sociétés utilisant l’AI aux US et en Europe entre 2016 et 2020 en M$ 

 

Sources : CB Insights 

 

Montants levés par des sociétés de télémédecine aux US et en Europe entre 2016 et 2020 en M$ 
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 Sources : CB Insights 

54
246 226

1029

449

1628
1862

2807
3261

5293

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

2016 2017 2018 2019 2020

Europe US

252 489 648
1161 1107

2847
2468

4359 4151

8227

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

8000

9000

2016 2017 2018 2019 2020

Europe US

222 187
390

194

537

1521

3390

2608
2798

3153

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

4000

2016 2017 2018 2019 2020

Europe US



 

 30 
 

Natixis Recherche CIB (recherche non indépendante) 

Responsable de la Recherche CIB  

        

 

Jean-François Robin  

 

  

 

 

+33 1 58 55 13 09     

jean-francois.robin@natixis.com     

        

REAL ASSETS / ENR  

        
Responsable de la Recherche REAL ASSETS     

 

Thibaut Cuillière       

+33 1 58 55 80 56     

 

 

thibaut.cuilliere@natixis.com      

       

Transition énergétique & Matières 
premières 

    High Yield 

 Métaux précieux et de base   Pétrole, Gaz naturel    

 

Bernard Dahdah  

 

Joel Hancock  

 

Kirill Talai 

+44 20 321 691 31  +44 20 321 696 48  +33 1 58 55 06 54 

bernard.dahdah@natixis.com  joel.hancock@natixis.com  kirill.talai@natixis.com 

      

Hospitality  Immobilier    

        

 

Philippe Suchet  

 

Stéphanie Dossmann  

 

Jennifer De Almeida 

+33 1 58 55 45 03  +33 1 58 55 14 31  +33 1 58 55 26 18 

philippe.suchet@natixis.com  stephanie.dossmann@natixis.com  jennifer.faucon@natixis.com 

        

Infrastructures & Ressources naturelles  Infrastructures, Green & Hybrids   

        

 

Benoît Maynard  

 

Ivan Pavlovic  

 

Radek Jan 

+33 1 58 55 90 24  +33 1 58 55 82 86  +33 1 58 55 14 68 

benoit.maynard@natixis.com  ivan.pavlovic@natixis.com  radek.jan@natixis.com 

        

Tech & Data Specialist        

        

 

Micaella Feldstein  

 

Eric Benoist    

+33 1 58 55 80 83  +44 20 32 16 93 97    

micaella.feldstein@natixis.com  eric.benoist@natixis.com    

        

 

Equipe de vente France    

Investisseurs institutionnels +33 1 58 55 80 36   

Corporates / réseaux actionnaires +33 1 58 55 81 80   

    
Equipe de vente internationale    

Allemagne +49 69 91507 7300 Italie +39 02 00 66 71 11 

Autriche/Zurich +33 1 58 55 81 00 Pays-Bas +33 1 58 55 08 43 

Banques Centrales +33 1 58 55 82 61 Pays nordiques +44 203 216 9246 

BeSuisLux +33 1 58 55 83 96 Royaume-uni & Irlande +44 203 216 9249 

Espagne/Portugal +34 91 791 75 21 Singapour +65 6228 5629 

Etats-Unis +1 212 891 6281 Tokyo  +81 3 3592 7550 

Hong-Kong +85 2 3900 84 32   

 

 

mailto:jean-francois.robin@natixis.com
mailto:bernard.dahdah@uk.natixis.com
mailto:kirill.talai@natixis.com
mailto:benoit.maynard@natixis.com


 

 

Avertissement 

 
Cette communication à caractère promotionnel et les informations qu’elle contient (pièces jointes comprises) s’adressent exclusivement à une clientèle de professionnels, de contreparties éligibles ou d’investisseurs qualifiés.  
Ce document (pièces jointes comprises) est strictement confidentiel et ne peut être divulgué à un tiers sans l’accord préalable et écrit de Natixis. Si vous avez reçu ce document ou toute pièce jointe par erreur, merci de le(s) détruire et de le signaler 
immédiatement à l’expéditeur.  
Les cours de référence, s’ils sont mentionnés, sont basés sur les cours de clôture. 
La distribution, la possession ou la remise de ce document dans, depuis ou vers certaines juridictions peut être limitée voire illégale. Les personnes recevant ce document doivent s’informer sur l’existence de telles limitations ou interdictions et s’y 
conformer. Ni Natixis, ni ses affiliés, directeurs, administrateurs, employés, agents ou conseils, ni toute autre personne ne peuvent être tenus responsables à l’encontre de toute personne de la distribution, de la possession ou de la remise de ce 
document dans, depuis ou vers quelque juridiction que ce soit.  
Ce document a été élaboré par nos économistes. Il ne doit pas être considéré comme une analyse financière et n’a pas été élaboré conformément aux dispositions réglementaires visant à promouvoir l’indépendance des analyses financières. En 
conséquence, il n’est soumis à aucune interdiction de transaction en amont de sa diffusion.  
Ce document et toutes ses pièces jointes sont communiqués à chaque destinataire à titre d’information uniquement et ne constitue pas une recommandation personnalisée d’investissement. Il est destiné à une diffusion générale, et les produits et 
services qui y sont décrits ne prennent pas en compte les objectifs d’investissement, la situation financière ou tout besoin particulier d’un destinataire spécifique. Ce document (pièces jointes comprises) ne doit pas être considéré comme une offre ou 
une sollicitation en vue d’une vente, d’un achat ou d’une souscription.  
Ce document ne peut en aucune circonstance être considéré comme la confirmation officielle d’une transaction adressée à une personne ou une entité.  
Ce document et toutes ses pièces jointes sont fondés sur des informations publiques et ne peuvent en aucune circonstance être utilisés ou considérés comme un engagement de Natixis. 
Natixis n’a ni vérifié ni effectué d’analyse indépendante des informations contenues dans ce document. Par conséquent, Natixis ne fait aucune déclaration, n’offre aucune garantie, ni ne prend aucun engagement, explicite ou implicite, envers les 
lecteurs de ce document quant à la pertinence, à l’exactitude ou à l’exhaustivité des informations qui y figurent ou à la justesse des hypothèses exprimées. Les informations ne prennent pas en considération les dispositions fiscales ou les méthodes 
comptables spécifiques applicables aux contreparties, clients ou clients éventuels de Natixis. Par conséquent, Natixis ne saurait être tenue responsable des éventuelles différences entre ses propres évaluations et celles de tierces parties, lesquelles 
pourraient résulter de l’application et de la prise en compte d’autres méthodes comptables, règles fiscales ou modèle de valorisation. Natixis se réserve le droit de modifier ou de retirer à tout moment et sans préavis les hypothèses et opinions 
énoncées dans ce document. 
Les cours et les marges sont mentionnés à titre indicatif seulement et sont susceptibles d’être modifiés à tout moment et sans préavis en fonction, notamment, des conditions de marché. Les performances passées et les simulations de performances 
passées ne sont pas des indicateurs fiables des résultats futurs. Les informations contenues dans ce document peuvent inclure des résultats d’analyses issues d’une modélisation quantitative d’éventuels évènements futurs, susceptibles de se réaliser 
ou non, et elles ne constituent pas une analyse complète de tous les faits substantiels qui déterminent un produit. Natixis se réserve le droit de modifier ou de retirer ces informations à tout moment et sans préavis.  
Sauf indication contraire, les opinions, avis ou prévisions figurant dans ce document reflètent ceux de son (ses) auteur(s) et ne traduisent en aucun cas les opinions de toute autre personne ou de Natixis. Les informations ne sont pas censées avoir 
été mises à jour après la date indiquée sur la page frontispice du document, et la remise de ce document ne constitue pas une déclaration de quiconque indiquant que ces informations ont pu être mises à jour après cette date.  
Natixis ne saurait être tenue responsable des pertes financières ou d’une quelconque décision prise sur la base des informations figurant dans ce document, et n’assume aucune prestation de conseil, notamment en matière de services 
d’investissement. En tout état de cause, il vous appartient de recueillir les avis internes et externes que vous estimez nécessaires ou souhaitables, y compris de la part de juristes, fiscalistes, comptables, conseillers financiers, ou tous autres 
spécialistes, pour vérifier notamment l’adéquation de la transaction qui vous est présentée (le cas échéant) avec vos objectifs et vos contraintes, et pour procéder à une évaluation indépendante de la transaction afin d’en apprécier les mérites et les 
facteurs de risque.  
Les opinions et avis sur des titres ou émetteurs figurant dans ce rapport reflètent uniquement les opinions et avis de leur(s) auteur(s). Les recommandations émises dans ce rapport n’influencent en aucune manière, que ce soit directement ou 
indirectement, la rémunération du ou des auteur(s) de ce document. Les opinions et avis personnels des auteurs peuvent diverger. Ainsi, Natixis, ses filiales et les entités qui lui sont liées, peuvent publier des documents et analyses contradictoires 
ou parvenir à des conclusions différentes à partir des informations présentées dans ce document.  
[Natixis peut se trouver en conflit d’intérêts : Natixis peut, de temps à autre, à titre de principal ou d’agent, participer à diverses activités dans le monde entier, détenir des positions, vendre ou acheter, ou être teneur de marché pour des valeurs 
mobilières, des instruments financiers ou d’autres actifs sous-jacents des instruments concernés par cette présentation. Les activités de Natixis en rapport avec ces instruments peuvent avoir un impact sur le cours des actifs sous-jacents concernés 
et donner naissance à des intérêts ou devoirs conflictuels. Natixis peut fournir des services à un membre quelconque du groupe auquel appartient le destinataire de cette présentation ou à toute autre entité ou personne (tiers) engagée dans une 
transaction (pour son propre compte ou non) avec le destinataire de cette présentation ou un tiers, ou mener toute action, quelle qu’elle soit, pour son compte ou pour un tiers, sans égard au fait que lesdits services, transactions ou actions puissent 
être préjudiciables au destinataire des informations ou à son groupe. Natixis peut aussi conserver pour son propre bénéfice toute rémunération ou tout profit associé. De plus, Natixis peut, de temps à autre, en vertu des types de relations décrites 
dans ce paragraphe ou d’autres relations, être en possession d’informations qui sont ou peuvent être déterminantes pour un instrument particulier, et qui peuvent ou non être publiquement disponibles ou connues de vous. Le fait de vous fournir un 
prix indicatif ou toute autre information relative à un quelconque instrument n’oblige pas Natixis à vous divulguer de telles informations connexes, qu’elles soient ou non confidentielles. 
Les valeurs et sociétés citées peuvent faire l’objet d’avertissements spécifiques. Elles sont accessibles sur le site de Natixis à cette adresse : https://www.research.natixis.com/GlobalResearchWeb/main/globalresearch/DisclaimersSpecifiques 
Natixis est supervisée par la Banque centrale européenne (BCE).  
Natixis est agréée en France par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) en qualité de Banque – prestataire de services d’investissements et est soumise à sa supervision.  
Natixis est réglementée par l’AMF (Autorité des marchés financiers) pour l’exercice des services d’investissements pour lesquels elle est agréée.  
Natixis est agréée par l’ACPR et réglementée par la Financial Conduct Authority et la Prudential Regulation Authority pour ses activités au Royaume-Uni. Les détails concernant la régulation exercée par la Financial Conduct Authority et la Prudential 
Regulation Authority peuvent être obtenus sur simple demande à la Succursale de Londres.  
Natixis est agréée en Allemagne par l’ACPR en qualité de Banque — prestataire de services d’investissement et soumise à sa supervision. NATIXIS Zweigniederlassung Deutschland est régulée de manière limitée par la Bundesanstalt für 
Finanzdienstleistungsaufsicht (BaFin) pour l’exercice en libre établissement de ses activités en Allemagne. L’envoi ou la distribution de ce document en Allemagne est réalisé par Natixis Zweigniederlassung Deutschland ou sous sa responsabilité.  
Natixis est agréée par l’ACPR et régulée par la Banque d’Espagne (Bank of Spain) et la CNMV (Comisión Nacional del Mercado de Valores) pour l’exercice en libre établissement de ses activités en Espagne.  
Natixis est agréée par l’ACPR et régulée par la Banque d’Italie et la CONSOB (Commissione Nazionale per le Società e la Borsa) pour l’exercice en libre établissement de ses activités en Italie.  
Natixis, négociateur pour compte de tiers et pour compte propre agréé à l’étranger, ne destine la diffusion aux Etats-Unis de ce rapport qu’aux Major U.S. institutional investors au sens des règles de la SEC. Ce document ne peut être distribué à 
aucune autre personne aux Etats-Unis. Chaque Major U.S. institutional investor qui reçoit ce document, s’engage à ne pas en distribuer l’original ni une copie à quiconque aux Etats-Unis. Natixis Securities Americas LLC, négociateur pour compte 
de tiers et pour compte propre agréé aux Etats-Unis et membre de la FINRA, est une filiale de Natixis. Natixis Securities Americas LLC n’a participé d’aucune manière à l’élaboration de ce rapport et, en conséquence, ne reconnaît aucune responsabilité 
quant à son contenu. Ce rapport a été élaboré et vérifié par des auteurs employés par Natixis, qui ne sont pas associés de Na tixis Securities Americas LLC, n’ont pas fait l’objet d’un enregistrement professionnel en tant qu’analystes auprès de la 
FINRA et ne sont donc pas soumis aux règles édictées par la FINRA. Pour toute demande d’information supplémentaire sur une opération sur titre ou sur un instrument financier mentionnée dans ce document, veuillez contacter votre représentant 
chez Natixis Securities Americas LLC par courrier électronique ou par voie postale à l’adresse suivante : 1251 Avenue of the Americas, New York, NY 10020. Les valeurs citées peuvent faire l’objet d’avertissements spécifiques. Elles sont accessibles 
sur le site Natixis à cette adresse : http://research.intranet/GlobalResearchWeb/main/globalresearch/DisclaimersSpecifiques 
Au Canada, Natixis mène ses activités à travers Natixis Canada Branch, succursale supervisée et réglementée par le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF) au titre de succursale de banque étrangère (Annexe III — Prêt 
uniquement).  Natixis Securities Americas LLC n’est pas un négociateur pour compte de tiers et pour compte propre enregistré dans une province canadienne, mais mène ses activités en vertu de l’exemption s’appliquant aux courtiers et aux 
conseillers étrangers. NATIXIS n’est pas un négociateur pour compte de tiers et pour compte propre enregistré dans une province canadienne, mais mène ses activités au Québec et en Ontario en vertu de l’exemption s’appliquant aux courtiers et 
aux conseillers étrangers. Toute opération sur titre ou autre offre, vente ou sollicitation sera structurée selon les dispositions de cette exemption.  
Natixis Japan Securities Co., Ltd. (NJS) est un opérateur commercial d’instruments financiers (Director General of Kanto Local Finance Bureau [Kinsho] n° 2527) supervisé par la Financial Services Agency. NJS est membre de la Japan Securities 
Dealers Association et de la Type II Financial Instrument Firms Association. Ce document est strictement destiné aux investisseurs professionnels au sens de l’article 2.31 de la Financial Instruments and Exchange Act. Les opinions et avis sur des 
titres ou émetteurs figurant dans ce rapport reflètent uniquement les opinions et avis de leur(s) auteur(s). Les recommandations émises dans ce rapport n’influencent en aucune manière, que ce soit directement ou indirectement, la rémunération du 
ou des auteur(s) de ce document. JE (NOUS), SOUSSIGNE(S), LE(S) AUTEUR(S) DE CE DOCUMENT, CERTIFIE (CERTIFIONS) PAR LA PRESENTE QUE LES OPINIONS ET AVIS SUR L’ENTREPRISE OU LES ENTREPRISES ET SES OU 
LEURS TITRES FIGURANT DANS CE DOCUMENT REFLETENT, SAUF INDICATION CONTRAIRE, LES OPINIONS ET AVIS DE LEUR(S) AUTEUR(S) ET QUE LES RECOMMANDATIONS, OPINIONS ET AVIS EMIS DANS CE DOCUMENT 
N’INFLUENCENT EN AUCUNE MANIERE, QUE CE SOIT DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT, LA REMUNERATION DU OU DES AUTEUR(S) DE CE DOCUMENT. Les opinions et avis personnels des auteurs peuvent diverger. Ainsi, Natixis, 
ses filiales et les entités qui lui sont liées, peuvent publier des documents et analyses contradictoires ou parvenir à des conclusions différentes à partir des informations présentées dans ce document.  
A Hong Kong, ce document est destiné exclusivement aux investisseurs professionnels au sens de la Securities and Futures Ordinance (Cap. 571) de Hong Kong et règlements afférents. 
La filiale Natixis Singapour est réglementée par la Monetary Authority of Singapore. Ce document est destiné exclusivement aux Institutional Investors, Accredited Investors and Expert Invertors au sens de la section 4A de la Securities and Futures 
Act de Singapour. 
En Chine continentale, les activités bancaires des succursales Natixis Shanghai et Natixis Beijing sont réglementées par la Commission chinoise de contrôle bancaire, la Banque populaire de Chine et l’Administration nationale des changes. Ce 
document est exclusivement destiné aux investisseurs professionnels autorisés à négocier l’achat du type de produit offert ou vendu. Il appartient aux investisseurs professionnels de la République populaire de Chine (RPC) d’obtenir les approbations, 
licences, contrôles et enregistrements requis auprès des autorités gouvernementales compétentes (y compris, sans s’y limiter, la Commission chinoise de contrôle bancaire, la Banque populaire de Chine, l’Administration nationale des changes et la 
Commission de régulation des marchés financiers), et de respecter la réglementation de la RPC y compris, sans s’y limiter, tous les règlements relatifs au marché des changes et aux investissements étrangers.  
A Taïwan, la filiale Natixis Taipei est réglementée par la Commission de contrôle financier de Taïwan. Ce document est exclusivement destiné aux investisseurs professionnels de Taïwan pour référence seulement. 
En Corée du Sud, ce rapport de recherche est fourni gratuitement à titre de commodité seulement. Toutes les informations contenues dans ce document sont factuelles et ne traduisent pas l’opinion ou le jugement de Natixis. Elles ne peuvent pas 
être considérées comme une offre, une promotion, une sollicitation ou un conseil relatif à tout produit d’investissement qui y serait mentionné. 
En Australie, Natixis possède la filiale en propriété exclusive Natixis Australia Pty Limited (NAPL). NAPL est enregistrée auprès de l’Australian Securities & Investments Commission et est détentrice d’une licence de services financiers australiens 
(no 317114) qui lui permet d’offrir des services financiers à des clients « de gros » en Australie. Les détails concernant la licence de services financiers australiens sont fournis sur demande. 
Natixis S.A. n’est pas un établissement de dépôt autorisé selon l’Australian Banking Act de 1959, et n’est pas réglementée par l’Australian Prudential Regulation Authority. Toute référence de ce document à des activités bancaires concerne les 
activités de Natixis hors du territoire australien.  
Natixis est agréée par l’ACPR et régulée par la Dubai Financial Services Authority (DFSA) pour l’exercice de ses activités au Dubai International Financial Centre (DIFC). Ce document n’est diffusé qu’aux clients professionnels au sens des règles de 
la DFSA ; s’il ne possède pas cette qualification, le destinataire doit retourner le document à Natixis. Le destinataire reconnaît que le document ainsi que son contenu n’ont été approuvés par aucun régulateur ou autorité gouvernementale des pays 
du Conseil de Coopération du Golfe ou du Liban.  
A Oman, Natixis ne possède aucune antenne ni représentation enregistrée, ne mène pas d’activités bancaires et n’offre pas de services financiers. En conséquence, Natixis n’est pas réglementée par la Banque centrale (CBO) ou l’Autorité des 
marchés de capitaux (CMA) d’Oman. 
Ce document a été élaboré par Natixis.  
Les informations contenues dans ce document sont exclusivement fournies à des fins de discussion et ne constituent pas une offre de titres à Oman au sens de la Loi sur les sociétés commerciales d’Oman (décret royal 4/74) ou de la Loi sur le 
marché des capitaux d’Oman (décret royal 80/98), ni une offre de vente ou la sollicitation d’une offre d’achat de titres étrangers à Oman au sens de l’article 139 des Règlements exécutifs de la Loi sur le marché des capitaux d’Oman (décision 1/2009 
de la CMA). 
Natixis ne sollicite pas de clients à Oman et n’accepte de transmettre dans ce pays des informations ou des documents décrivant des produits ou des services financiers qu’à la demande expresse des destinataires. En recevant ce document, la 
personne ou l’entité destinataire comprend, reconnaît et accepte que ce document n’a pas été approuvé par la CBO, la CMA ou toute autre autorité ou entité gouvernementale d’Oman. 
Natixis s’interdit de commercialiser, d’offrir, de vendre ou de distribuer des produits ou services financiers ou de placement à Oman, et aucun titre, produit ou service financier e pourra ni ne sera souscrit à Oman. 
Aucun élément contenu dans ce document ne peut être assimilable à une prestation de conseil financier, juridique, fiscal, comptable ou autre sur le territoire d’Oman sous sa gouverne. 
Au Qatar, les informations contenues dans ce document ont été rassemblées de bonne foi, avec toutes les précautions et l’attention raisonnables voulues. A notre connaissance, ces informations étaient justes au moment de leur publication et 
n’omettent pas de données accessibles par Natixis et déterminantes de l’exactitude des informations. Les opinions exprimées ici ont été élaborées de bonne foi à partir des faits disponibles au moment de leur conception..  
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